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ACTES OFFICIELS. — Nominations judiciaires. 
ÏJSTICE CIVILE. — Cour de cassation ( ch. des requêtes). 

Bulletin : Statut personnel; recherche de la paternité; 
législation du Brunswick; preuve contraire à l'ordre 
public; reconnaissance d'enfant naturel. — Algérie; 
expropriation pour cause d'utilité publique; indemnité; 
compétence judiciaire ; rapport à la chambre du ^:on-

, seil. — Action en revendication; étang; possession; 
preuve à la charge du demandeur ; présomption tirée 
de la hauteur de la décharge.— Cour de cassation (ch. 
civ.) : Bulletin : Brevet d'invention ; essais et expéri-
mentations antérieures à la demande du brevet ; divul-
gation, appréciation de fait.—Expropriation pour cause 
d'utilité publique; chemins vicinaux; choix des jurés; 
offres; renvoi à la délibération; indemnité unique. — 
— Expropriation pour cause d'utilité publique ; règle-
ment de l'indemnité ; autorisation maritale. —■ Cour de 
cassation (ch. civ.) : Français; domicile à l'étranger; 
succession; loi étrangère ; application de la loi du 11 
juillet 1819, entre héritiers tous français. — Cour im-
périale de Paris (4e ch.) : Palefrenier tué par un coup 
de pied de cheval; responsabilité du propriétaire de 
l'animal; secours donnés aux héritiers de la victime; 

( action ultérieure en dommages-intérêts; recevabilité.— 
JJSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises du Vaucluse : In-

fanticide ; complicité; deux sœurs. — Cour d'assises 
.du Puy-de-Dôme : Assassinat; deux accusés, 

CHRONIQUE. 

ACTES OFFICIELS. 

i Par décret impérial en date du 23 mai, est 
nommé : 

Conseiller à la Cour de cassation, M. Massé, président 
de chambre à la Cour impériale de Paris, en remplace-
ment de M. Perrot de Chezelles, admis, sur sa demande, 
à. faire valoir ses droits à la retraite (loi du 9 juin 1833, 
article 18, § 3) et nommé conseiller honoraire. 

ï Voici l'état des services de M. Massé. 
5 novembre 1847, juge à Provins; — 21 janvier 1850, 

juge à Reims; — 28 janvier 185-4, président du Tribunal 
d'Ëpernay ; — 6 décembre 1854, président du Tribunal 
d'Auxerre ; — 14 novembre 1855, président du Tribunal 
de Reims ; — 14 juin 1859, vice-président du Tribunal 
de la Seine; — 18 octobre 1862, conseiller à la Cour 
impériale de Paris ; — 20 février 1885, président de 
c\ambre à la même Cour, 

Par autre décret, en date du même jour, ont été 
nommés : 

1 Président de chambre à la Cour impériale de Paris, 
M. Sallé, avocat général près la même Cour, en rempla-
cement de M. Massé, qui est nommé conseiller à la Cour 
de cassation. 

Avocat généial près la Cour impériale de Paris, M. Au-
bépin, substitut du procureur général près la même Cour, 
en'remplacement de M. Sallé, qui est nommé président 
de chambre. 

Substitut du procureur général près la Cour impériale 
de Paris, M. Lepelletier, substitut du procureur impérial 
près le Tribunal de première instance de la Seine, en 
remplacement de M. Aubépin, qui est nommé avocat 
général. 

Substitut du procureur impérial près lo Tribunal de 
première instance de la Seine, M. Robert, juge suppléant 
au même siège, en remplacement "de M. Lepelletier, qui 
est nommé substitut du procureur général. 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de la 
Seine, M. Roussigtié, ancien auditeur de première classe 
au Conseil d'Etat, en remplacement de M. Robert, qui 
est nommé substitut du procureur impérial. 

Président du Tribunal de première instance de Reims 
. (Marne), M. Varennes, vice-président du même siège, en 
remplacement de M. de Saisseval, admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite (loi du 9 juin 1853, 
article 5, § 1er) et nommé président honoraire. 

Vice-président du Tribunal de première instance de 
Reims (Marne), M. Jullien, juge au même siège, en rem-
placement de M, Varennes, qui est nommé président. 

Juge au Tribunal de première instance de Reims 
(Marne), M. Habert, juge d'instruction au siège de Cor-
beil, en remplacement de M. Jullien, qui est nommé 
vice-président. 

' Juge au Tribunal de première instance de Corbeil 
(Seine et-Oise), M, le baron Lebel, juge au siège de 
Strasbourg, en remplacement de M. Habert, qui est nom-
mé juge à Reims. 

-Juge au Tribunal de première instance de la Seine, M. 
Perrot de Chezelles, juge d'instruction au siège de Ver-
satiles, en remplacement de M. Rossi, démissionnaire. 

Juge au Tribunal de première instance de Versailles 
(Seine-et-Oise), M. Luzier-Lamothe, juge chargé du règle-
ment des ordres au siège de Reims, en remplacement de 
M. Perrot de Chezelles, qui est nommé juge à Paris. 

Juge auTribunal de première instance de Reims (Marne), 
M. Malval, juge au siège d'Ëpernay, en remplacement de 
M. Luzier-Larnothe, qui est nommé juge à Versailles. 

Juge au Tribunal de première instance d'Ëpernay 
(Marne), M. Mersier, substitut du procureur impérial près 
le siège de Tonnerre, en remplacement de M. Malval, 
q!fi est nommé juge à Reims. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de 
première iustance de Tonnerre (Yonne), M. Détourbet, 
juge suppléant chargé de l'instruction au siège deSainte-
Menehould, en remplacement de M. Mersier, qui est 
nommé juge. 

Le même décret porte : 
M. de la Ruelle, juge au Tribunal de première instance 

de Versailles (Seine-et-Oise), remplira au même siège les 
fonctions de juge d'instruction, en remplacement de M. 
Perrot de Chezelles. 

M. Dannery, juge au Tribunal de première instance de 
Sainte-Menehould (Marne), remplira au môme siège les 
fonctions de juge d'instruction, en remplacement de M. 
Détourbet. 

Voici l'état des services des magistrats compris au 
décret qui précède : 

M. Sallé: 29 février 1848, substitut au Tribunal de la 
Seine ; — 16 avril 1850, substitut du procureur général à 
la Cour d'appel de Paris; — 30 octobre 1850, avocat gé-
néral à la même Cour. 

M. Aubépin: 16 janvier 1834, substitut au Blanc; — 
26 mai 1855, substitut à Nevers ; — 14 janvier 1860, 
procureur impérial à Charleville; — 7 novembre 1861. 
substitut au Tribunal de la Seine; — 12 janvier 1867, 
substitut du procureur général à la Cour impériale de 
Paris. 

M. Lepelletier : 28 janvier 1836, substitut à Lourdes; 
— 12 décembre 1857, substitut à Tarbes; — 5 juillet 
1859, substitut à Marseille; — 18 août 1860, procureur 
impérial à Draguignan; — 9 avril 1863, substitut au 
Tribunal de la Seine. 

M. Robert: 6 août 1863, juge suppléant au Tribunal 
de la Seine. 

M. Varennes : 26 juillet 1846, juge suppléant à Vitry-
le-François; — 1<* octobre 1849, juge à Vitry-le-Francois; 

• 23 juillet 1859, juge à Reims; — 16 novembre 1860, 
juge d'instruction au même siège ; — 22 août 1866, vice-
président au Tribunal de Reims. 

M. Jullien: 5 mars 1855, substitut à Nogent-sur-Seine ; 
— 8 novembre 1857, substitut à Tonnerre; — 15 avril 
1859, substitut à Etampes; 29 décembre 1860, juge à 
Reims. 

M. Habert: 1er mars .1856, juge suppléant à Corbeil; 
— 23 juillet 1859, juge suppléant à Melun ; — 28 juillet 
1862, juge d'instruction à Corbeil. 

M. Lebel : ... juge suppléant à Saverne ; — 13 décem-
bre 1841, juge d'instruction à Wissembourg ; — 7 mai 
1853, juge à Strasbourg; —17 août 1853, juge d'instruc-
tion au même siège. 

M. Perrot de Chézelles : 9 août 1854, substitut à 
Epernay; — 8 octobre 1856, substitut à Auxerre;— 15 
août 1859, procureur impérial à Arcis-sur-Aube ; —29 
décembre 1860, procureur impérial à Châlons-sur-Marne; 
— 28 novembre 1866, juge d'instruction à Versailles. 

M. Luzier-Lamothe : 30 octobre 1861, juge à Reims ; 
— 16 octobre 1862, chargé du règlement des ordres au 
même siège. 

M. Malval : 20 août 1864, juge suppléant à Reims; — 
10 mars 1866, juge à Epernay. 

M. Mersier : 7 juin 1863, juge suppléant à Mantes ; — 
4 mai 1864, substitut à Tonnerre. 

M. Détourbet : 11 juillet 1866, juge suppléant à Sainte-
Menehould. 

mai, ont été Par autre décret, en date du 
nommés : 

Conseiller à la Cour impériale de Grenoble, M. de Ville-
méjane, vice-président du Tribunal de première instance 
de la même ville, en remplacement de M. Paganon, ad-
mis à faire valoir ses droits à la retraite (décret du 1er 

mars 1852, art. 1er, et loi du 9 juin 1853, art. 18, § 3), 
et nommé conseiller honoraire. 

Vice-président du Tribunal de première instance de Gre-
noble (Isère), M. Piat-Desvial, juge d'instruction au même 
siège, en remplacement de M. de Villeméjane, qui est 
nommé conseiller. 

Juge au Tribunal de première instance de.Grenoble 
(Isère), M. Audier, juge au siège de Valence, en rempla-
cement de M. Piat-Desvial, qui est nommé vice-président. 

Juge au Tribunal de première instance de Valence 
(Drôme), M. Millet, substitut du procureur impérial près 
le siège de Saint-Marcellin, en remplacement de M. Au-
dier, qui est nommé juge à Grenoble. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de 
première instance de Saint-Marcellin (Isère), M. Gayet, 
juge suppléant au siège de Grenoble, en remplacement 
de M. Millet, qui est nommé juge. 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de 
Grenoble (Isère),M. de Cazeneuve (Marie-Camille), avocat, 
en remplacement de M. Gayet, qui est nommé juge. 

Vice-président du Tribunal de première instance de 
Saint-Mihiel (Meuse), M. Denys, juge d'instruction au mê-
me siège, en remplacement de M. Esnard, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite (décret du 1er mars 1852, 
art. 1er) et loi du 9 juin 1853, art. 5, § le5%et nommé vice-
président honoraire. 

Juge au Tribunal de première instance de Saint-Mihiel 
(Meuse), M. Germain, juge d'instruction au siège de Blont-
médy, en remplacement de M. Denys, qui est nommé 
vice-président. 

Juge au Tribunal de première instance de Montmédy 
(Meuse), M. Jeanpierre, juge de paix du canton de Ram-
bervillers, licencié en droit, en remplacement de M. Ger-
main, qui est nommé juge à Saint-Mihiel. 

Juge au Tribunal de première instance de Wissembourg 
(Bas-Rhin), M. Bœrner, juge suppléant chargé de l'in-
struction au siège de Strasbourg, en remplacement de M. 
Bosvieux, qui a été nommé juge à Schlestadt. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de 
première instance de Roanne (Loire),M. Morard, substitut 
du procureur impérial près le siège de Trévoux, en rem-
placement de M. Giraud, décédé. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de 
première instance de Trévoux (Ain), M. Pullignieu, sub-
stitut du procureur impérial près le siège de Gex, en rem-
placement de M. Morard, qui est nommé substitut du 
procureur impérial à Roanne. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de 
première instance de G^x (Ain), M. Bouchetal-Laroche 
(Anne-Petrus), avocat, docteur en droit, en remplacement 
de M. Pullignieu, qui est nommé substitut du procureur 
impérial à Trévoux. 

Le même décret porte : 
M. le baron de Klœckler, juge au Tribunal de première 

instance de Strasbourg (Bas-Rhin), remplira au même 
siège les fonctions de juge d'instruction, en remplace-
mont de M. Bœrner. 

M. Novel, juge chargé du règlement des ordres au 
Tribunal de première instance de Grenoble (Isère), rem-
plira au même siège les fonctions de juge d'instruction, 
en remplacement de M. Piat-Desvial. 

M. Germain, nommé par le présent décret juge au Tri-
bunal de première instance de Saint-Mihiel (Meuse),rem-
plira au même siège les fonctions de juge d'instruction, 
en remplacement de M. Denys. 

M. Jeanpierre, nommé par le présent décret juge au 
Tribunal de première instance de Montmédy (Meuse), 
remplira au même siège les fonctions de juge d'instruc-
tion, en remplacement de M. Germain. 

M. Audier, nommé par le présent décret juge au Tri-
bunal de première instance de Grenoble (Isère), y est 
spécialement chargé dérèglement des ordres pendant l'an-
née judiciaire 1867-1868, en remplacement de M. Novel. 

M. Ipcher, juge au Tribunal de première instance de 
Saint-Flour (Cantal), y est spécialement chargé du rè-
glement des ordres pendant l'année judiciaire 1867-
1868. 

Voici l'état des services des magistrats compris 
au décret qui précède : 

M. de Villeméjam: 9 novembre 1853, juge à Briançon; 
— 24 mars 1835, juge à Monlélimar; — 28 décembre 
1859, juge à Grenoble; — 9 septembre 1861, juge d'in-
struction au même siège ; — 14 mars 1865, vice-président 
du Tribunal de Grenoble. 

M. Piat-Desvial: 19 août 1852, substitut à Montélimar; 
— 28 octobre 1854, substitut à Bourgoin ; — 28 mars 
1855, substitut à Vienne ; — 16 octobre 1858, substitut 
à Grenoble; — 1er juin 1864, juge au même siège; — 
22 avril 1865, juge d'instruction au même Tribunal. 

M. Audier : ... juge suppléant à Bourgoin; — 13 dé-
cembre 1862, juge à Die; — 15 octobre 1866, juge à 
Valence. 

M. Millet : 23 avril 1864, substitut à Nyons; —19 dé-
cembre 1866, substitut à Saint-Marcellin. 

M. Denys: 27 avril 1845, juge à Epinal ; —15 janvier 
1847, juge à Saint-Mihiel; — 4 août 1852, juge d'instruc-
tion au même siège. 

M. Germain : ... juge suppléant à Strasbourg; — 30 
avril 1856, chargé de l'instruction au même siège; 10 mai 
1862, juge d'instruction à Montmédy. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Bonjean. 

Bulletin du 25 mai. 

STATUT PERSONNEL. — RECHERCHE DE LA PATERNITÉ. — LÉ-
GISLATION DU BRUNSWICK. — PREUVE CONTRAIRE A L'ORDRE 
PUBLIC. — RECONNAISSANCE D'ENFANT NATUREL. 
De ce que la législation du Brunswick autorisé la 

recherche de la paternité naturelle, il ne s'ensuit pas 
que les Tribunaux français doivent admettre un sujet 
du Brunswick, sous prétexte d'application du statut 
personnel, à faire devant eux cette recherche prohi-
bée par l'article 340 du Code Napoléon à cause des 
scandales qui peuvent en résulter. 

Le droit de l'étranger d'être régi en France par 
son statut personnel dans les questions d'état reçoit 
nécessairement exception lorsqu'il s'agit d'une preu-
ve que la loi française a jugé à propos d'inlerdire 
par des raisons tirées de l'ordre public. 

La fausse interprétation ou la violation de la loi 
étrangère ne saurait donner ouverture à cassation. 
Dans l'espèce, il n'était d'ailleurs nullement établi 
qu'en refusant d'admettre l'existence d'une reconnais-
sance consentie par le prétendu père naturel et en 
fondant sa décision à cet égard sur ce que l'appelant 
n'avait produit aucune pièce privée ni publique éma-
née de l'intimé, d'où ressortît une déclaration de 
paternité, l'arrêt eût contrevenu aux prescriptions 

*de la loi du Brunswick sur la forme des reconnais-
sance d'enfant naturel. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
Nach'et, et sur les conclusions conformes de M. 
l'avocat général Paul Fabre, du pourvoi formé par 
les époux de Civry contre un arrêt de la Cour de 
Paris, rendu, le 2" août 1866, au profit du duc de 
Brunswick. — Plaidant, Me Bosviel, avocat. 
ALGÉRIE. — EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. 

— INDEMNITÉ. — COMPÉTENCE JUDICIAIRE. — RAPPORT A 
LA CHAMBRE DU CONSEIL. 
Le jury, et, en Algérie, les Tribunaux civils, sont 

compétents pour apprécier tous les dommages per-
manents ou temporaires qui sont une conséquence 
déjà réalisée, ou possible à prévoir, de l'expropria-
tion elle-même : une décision de l'autorité judi-
ciaire, rendue en Algérie pour la fixation d'une in-
demnité d'expropriation, ne commet donc aucun 
empiétement sur les attributions confiées aux Con-
seils de préfecture, en matière de dommages causés 
"par l'exécution de travaux publics, en faisant figu-
rer, parmi les éléments de l'indemnité due à l'expro-
prié, le préjudice occasionné à ce dernier par l'in-
terruption des communications de sa propriété avec 
la voie publique, ou par une servitude de passage 
exereje momentanément sur cette même propriété 
pendant l'exécution des travaux. 

La législation spéciale à l'Algérie, en matière d'ex-
propriation, ne s'oppose nullement à ce que, comme 
en matière ordinaire, l'affaire soit mise en déli-
béré et qu'un rapport soit fait en chambre du 
conseil par un des membres du Tribunal pour pré-
parer le jugement à intervenir. 

Rejet, en ce sens, au ^apport de M. le conseiller 
Nachet, et sur les conclusions conformes de M. l'a-
vocat général Paul Fabre, du pourvoi formé par le 
préfet d'Alger, représentant l'Etat, contre un arrêt 
de la Cour d'Alger, rendu, le 30 juin 1866, au profit 
des sieurs Soi. — Plaidant, Me Fournier, avocat. 

ACTION EN REVENDICATION. — ÉTANG. 
PREUVE A LA CHARGE DU DEMANDEUR. -
DE LA HAUTEUR DE LA DÉCHARGE. 

— POSSESSION. — 
PRÉSOMPTION TIRÉE 

Lorsqu'il est constaté, d'une part, que le défen-

deur était depuis longtemps en possession paisible 
des parcelles revendiquées; d'autre part, que le de-
mandeur qui les réclame comma comprises dans les 
limites d'un étang dont il est propriétaire, en vertu 
d'un décret de concession autrefois consenti à ses 
auteurs, ne produit aucun titre de nature à établir 
sa prétention, l'arrêt qui, dans cet état des faits, 
rejette l'action en revendication, n'a rien que de 
conforme aux principes admis en matière de preuve. 
En vain le demandeur aurait-il invoqué la présomp-
tion établie par l'article 558 du Code Napoléon en 
faveur du propriétaire de l'étang, d'après la hauteur 
de la décharge : cette présomption n'est applicable 
qu'aux étangs proprement dits ; elle ne concernait 
pas l'étang dont il s'agissait dans l'espèce, concédé 
pour être mis en état de dessèchement et n'ayant 
point, d'ailleurs, de décharge artificielle. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
Calmètes, et conformément aux conclusions de M. 
l'avocat général Paul Fabre, du pourvoi formé par 
les sieurs Marchand et autres, concessionnaires de 
l'étang de Capestang, contre un arrêt rendu par la 
Cour de Montpellier, le 14 mars 1867, ao^prolit des 
sieurs Gandion et consorts. — Plaidant, M9 Mimerel, 
avocat. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Pascalis. 

Bulletin du 25 mai. 
BREVET D'INVENTION. — ESSAIS ET EXPÉRIMENTATIONS ANTÉ-

RIEURES A LA DEMANDE DU BREVET. — DIVULGATION. — 
APPRÉCIATION DE FAIT. 
Le juge a pu, sans violer aucune loi, décider que 

des essais et expérimentations d'une invention nou-
velle, opérés avant la demande du brevet, n'avaient 
pas constitué, en fait, une divulgation sérieuse suf-
fisante pour permettre la reproduction de l'invention, 
si ces essais et expérimentations, s'appliquant à un 
article d'équipement ou d'habillement militaire, n'a-
vaient eu lieu que dans l'intérieur de deux régi-
ments. 

Il s'agissait, dans l'espèce, d'un nouveau mode de 
fixation de l'éperon au talon de la botte, ayant pour 
objet de moins fatiguer et user le talon, et ne se tra-
hissant, à l'extérieur de la botte, par aucune dispo-
sition apparente. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Pont, et con-
formément aux conclusions de M. l'avocat général 
Blanche, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, 
le 10 janvier 1866, parla Cour impériale de Colmar. 
(Varin fils et Blanchecape et autres contre lmbs. — 
Plaidants, Mos Bosviel et Christophle.) 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — CHEMINS 
VICINAUX. — CHOIX DES JURÉS. — OFFRES. — RENVOI DE 
LA DÉLIBÉRATION. — INDEMNITÉ UNIQUE. 
Lorsque, s'agissant d'une expropriation en matière 

de chemins vicinaux, le Tribunal a, 'par un même 
jugement rendu après délibération en chambre du 
conseil, prononcé l'expropriation, désigné le magis-
trat directeur et désigné les jurés, on ne peut en 
conclure que le choix des jurés aurait, en violation 
delà loi, était fait en audience publique: il y a 
lieu d'induire, au contraire, des indications du juge-
ment, que les jurés proclamés en audience publique 
avaient été choisis en chambre du conseil, dans la 
délibération qui avait précédé. Aucun grief ne sau-
rait résulter, d'ailleurs, de ce que l'expropriation a 
été prononcée et les jurés ont été indiqués par le 
même jugement. (Art. 16 dé la loi du 21 mai 1836, 
§§ 2 et 3.) 

La nullité tirée de ce que les offres auraient été 
notifiées par une personne sans qualité, spéciale-
ment de ce qu'elles auraient été notifiées par le 
maire de la commune clans l'intérêt de laquelle se 
poursuivait l'expropriation, n'est pas une nullité 
d'ordre public, et est couverte par la comparution des 
expropriés devant le jury sans protestation ni ré-
serve. (Art. 23 et 57 de la loi du 3 mai 1841.) 

La règle de l'article 38, § 2, de la loi du 3 mai 
1841, d'après laquelle les jurés doivent délibérer 
sans désemparer, n'est pas violée par cela seul qu'a-
près des opérations et débats considérables s'appli-
quant à un grand nombre d'affaires, les jurés ont 
renvoyé à deux jours le commencement de leur dé-
libération : ce temps a dû, dans l'état des faits, être 
considéré comme nécessaire aux jurés pour se repo-
ser et se recueillir avant d'entrer dans la dernière 
phase de leurs travaux. 

Le jury n'est pas tenu, dans sa décision, de régler 
une indemnité spéciale pour chacun des chefs de 
demande distincts qu'une partie peut avoir pris; il 
suffit que tout indique que, par le chiffre unique 
d'indemnité qu'il alloue, le jury entend satisfaire à 
tout ce qui lui a été demandé. (Art. 38, §3, de la loi 
du 3 mai 4841.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Laborie, et 
conformément aux conclusions de M. l'avocat général 
Blanche, de quatre pourvois dirigés contre dès dé-
cisions rendues, le 14 novembre 1867, par le jury 
d'expropriation de l'arrondissement de baint-Denis. 
(Chambreleng, De^champs, Fromont, Grignard et 
veuve Lurosme contre le préfet de la Seine et la 
commune de Boulogne-sur-Seine. — Plaidants, Mcs 

Chambareaud et Jager-Schmidt.) 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — RÈGLE-
MENT DE L'INDEMNITÉ. — AUTORISATION MARITALE. 

En matière d'expropriation pour cause d'utilité 
publique comme en toute autre, la femme ne peut 
ester en jugement sans l'autorisation de son mari. 
En conséquence, est entachée d'une nullité d'ordre 
public la décision par laquelle un jury d'expropria-
tion a, sans l'assistance du mari, 'réglé l'indemnité 
due à une femme mariée. (Art. 21 o du Code Napo-
léon.) 
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Il en est ainsi au cas même où il s'agirait d'une 
femme marchande publique et du règlement de 
l'indemnité à elle due pour l'expropriation des lieux 
qu'elle occupe, comme locataire, pour l'exercice de 
son commerce. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Laborie, 
et conformément aux conclusions de M. l'avocat gé- ' 
néral Blanche, d'une décision rendue, fe 44 no-
vembre 1867, par le jury d'expropriation de l'arron-
dissement de Saint-Denis. (Rivière contre le préfet 
de la Seine et commune de Boulogne-sur-Seine. — 
Plaidants, Mes Chambareaud et Jager-Schmidt.) 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Pascalis. 

Audience du 27 avril. 

FRANÇAIS. — DOMICILE A L'ÉTRANGER. — SUCCESSION. — LOI 

ÉTRANGÈRE.—APPLICATION DE LA LOI DU 11 JUILLET 1819, 
ENTRE HÉRITIERS TOUS FRANÇAIS. 

1° Un Français peut avoir un domicile en pays étranger, 
et en ce cas c est la loi étrangère qui régit la dévolution \ 
et le partage des meubles et des immeubles qu'il y possé- \ 
dait au jour de son décès. En conséquence, si, d'après \ 
cette loi étrangère, lns agnats sont appelés à l'exclusion 
des cognais, les descendants par les mâles prendront 
seuls une part dans ce\meubles et immeubles. 

2° La loi du 11 juillet 1819, article 2, n'est pas seulement 
applicable au cas où des cohéritiers français et étrangers 

, so7it appelés à une même succession elle l'est aussi en 
cas de concours entre cohéritiers tous français. 

Voici dans quelles circonstances sont intervenues 
ces deux solutions, d'un intérêt si considérable au 
point de vue doctrinal comme au point de vue prati-
que : 

Le 10 décembre 1855, mourait à Bologne (Etats-
Pontificaux) le sieur François Jeannin,né de parents 
français, à Marigna (Jura), mais établi en Italie de-
puis le commencement de ce siècle. 

11 laissait des meubles et des immeubles à Bolo-
gne et des immeubles en France. Il avait pour héri-
tiers des neveux et nièces, les uns issus de deux 
frères, les autres issus de trois sœurs. Le règlement 
législatif et judiciaire promulgué par le pape Gré-
goire XVI, le 10 novembre 1834, n'appelait à la suc-
cession que les descendants par les mâles ou agnats, 
à l'exclusion des descendants par les femmes ou 
simples cognais. 

Aussitôt après le décès de leur oncle, François et 
Pierre-Josepn .Jeannin, les enfants de ses frères, se 
rendirent à Bologne et obtinrent l'envoi en possession 
de toutes les valeurs mobilières et immobilières 
d'Italie. Les descendants par les femmes les action-
nèrent alors devant les Tribunaux de France pour 
réclamer bur part dans la succession. Subsidiaire-
ment, ils demandaient qu'il leur fût permis de pré-
lever, en vertu de l'article 2 de la loi du 14 juillet 
1819, les immeubles situés en France pour s'indem-
niser du préjudice résultant de l'application de la loi 
étrangère. 

Le Tribunal de Lons-le-Saulnier, par jugement du 
31 mars 1865, fit droit à la première de ces préten-
tions, en reconnaissant qu'en fait le de cujus n'avait 
pas entendu fixer son domicile à l'étranger ; mais il 
déclara la loi de 1819 inapplicable à l'espèce. 

La Cour de Besançon, tout en confirmant cette 
dernière partie de la décision des premiers juges, dé-
cida, au contraire, sur le premier point, qu'un Fran-
çais peut avoir un véritable domicile à l'étranger 
qu'en fait, ce domicile avait été fixé à Bologne par 
le sieur Jeannin ; que ce domicile était le lieu de l'ou-
verture de la succession, et que c'était la loi étran-
gère qui devait régir la dévolution des valeurs mobi-
lières et immobilières sises à Bologne. 

Cette décision, en date du 15 janvier 1866, a été 
déférée à la Cour de cassation. Le pourvoi a été admis 
par la chambre des requêtes, et porté devant la chambre 
civile, où M. le conseiller Aylies en a fait le rapport 
* M" Stanislas Brugnon, avocat des demandeurs, a sou-
tenu en premier lieu qu'un Français ne peut conserver sa 
nationalité et acquérir à l'étranger un véritable domicile, 
avec tous ses effets juridiques. 

Le domicile implique une relation légale, de droit civil, 
qui est attachée, comme tout ce qui est de droit civil, à 
la qualité de Français. Un étranger ne peut être domieilié 
enFrance qu'en vertu d'un traité ou d'un acte du prince 
souverain, ce qui indique bien que la simple résidence, 
avec l'intention de la iixer en France, ne saurait y con-
stituer à son profit un véritable domicile. D'autre part 
pour changer de domicile, il faut l'intention de fixer ail 
leurs son principal établissement sans esprit de retour 
(Denizart, v° Domicile. Merlin, Rép., v° Domicile. — 
Art. 106 et 107 du Code Napoléon). Or la perte de l'es-
prit de retour entraîne nécessairement la perte de la qua-
lité de Français (art. 17 du Code Napoléon). Nationalité et 
domicile sont donc corrélatifs pour un Français. L'idée 
d'un domicile à l'étranger est d'ailleurs incompatible avec 
tous les textes du Code Napoléon qui traitent des effets du 
domicile (art. 784, 793, 353, 363, 477, 170, 63, 406 et 
suivants). Elle est plus incompatible encore avec les prin-
cipes du droit public qui régissent nos successions. Il n'est 
pas possible d'admettre qu'il suffise de passer la frontière 
et d'y fixer sa résidence pour éluder, tout en restant 
Français, nos lois sur l'égalité dans les partages, sur les 
substitutions, le droit de primogéniture et la réserve. Le 
pourvoi fait encore remarquer, dans ce même ordre d'i-
dées, que tout ce qui touche à l'ordre des successions est 
de statut personnel. Enfin les articles 810, 822 du Code 
Napoléon et 59 du Code de procédure civile n'ont pu 
attribuer compétence aux Tribunaux étrangers pour régler 
le partage de la succession d'un Français entre héritiers 
tous français. Outre que les lois de compétence ne dépas-
sent pas le territoire de la nation, l'édit de 1778 et l'ar-
ticle 15 du Code Napoléon assurent à nos nationaux dans 
tous les cas, qu'il s'agisse d'obligations ex contracté, ou 
d'obligations quasi ex contraclû,"dë la pétition d'hérédité, 
par exemple (Paris, 17 novembre 1834) , le droit d'être jugé 
par les Tribunaux français, d'où il suit que la Cour de 
Besançon s'est à tort, dans l'espèce, déclarée incompé 
tente. 

L'arrêt attaqué argumente de ce fait que l'étranger peut 
acquérir un domicile en France. Qu'importe? répondent 
les demandeurs. En résulte—t-il qu'aux yeux de la loi 
étrangère, cet étranger, qui a été autorisé par un traité 
ou un acte du souverain a s'établir en France, ait perdu 
son domicile à l'étranger, de telle façon qu'il ne puisse 
plus réclamer les Effets juridiques qui y sont attachés? 
C'est pourtant là ce qu'il fallait démontrer, si l'on voulait 
établir que,' réciproquement, le Français, acquérant un 
domicile à l'étranger, perd toute relation légale avec le 
lieu où il avait son dernier établissement en France. (En 
ce sens : Demolombe, I, n° 349 ; — Fœlix, t. I, p. 54; 
— Douai, 25 février 1836, affaire Mallez. ) 

Sur le second point, les demandeurs soutenaient que la 
loi de 1819 n'a pas eu seulement pour objet de protéger 
les Français contre les exclusions dont ils pouvaient être 
frappés en qualité de Français, et que son application n'est 
pas limitée au cas de concours entre héritiers français et 
étrangers; que ses dispositions sont, au contraire, géné-
rales et absolues, et qu'elle a pour but de maintenir le 
principe' d'égalité au profit de l'héritier français et d'in-
demniser ce dernier toutes les fois qu'il subit un préjudice 

Îar suite de l'application de la loi étrangère. En ce sens, 
!s demandeurs invoquaient l'opinion de MM. Demolombe, 

Déniante, Aubry et Rau, Massé et Vergé sur Zachariœ, 
deux arrêts de Cours impériales , (Toulouse, 7 décembre 
1863; Bastia, 25 mars 1833), qui ont tranché la question 
in terminis, et divers arrêts de la Cour de cassation (18 
juillet 1859, S., 59, 1, 822; 29 juin 1863, S., 63, 1, 393) 
qui l'ont préjugée dans le sens du pourvoi, ils terminaient 
en argumentant du rapport de M. le baron Pasquier et 
en faisant remarquer que le principe de la souveraineté 
étrangère n'est pas compromis, puisque, d'une part, la loi 
étrangère, de l'avis de tout le monde, régissait les im-
meubles d'Italie, et que, d'autre part, il s'agissait d'un 
partage entre cohéritiers tous français. 

M" Hippolyte Duboy, avocat des défendeurs, s'est référé, 
sur le premier moyen, à un arrêt de la chambre des re-
quêtes du 21 janvier 1865 (affaire Gautier contre Mur-
phay), qui décide expressément que le Français peut ac-
quérir un domicile à l'étranger et que c'est en ce lieu que 
doit s'ouvrir sa succession. Il invoque aussi l'autorité de 
M. Fœlix. Aucun texte d'ailleurs n'autorise à introduire 
dans notre loi la prohibition pour le Français du droit 
d'établir un domicile à l'étranger, et des considérations 
puissantes exigent au contraire que la loi soit interprétée 
dans son sens le plus large. Pourquoi ne reconnaîtrait-on 
pas pour le Français à l'étranger ce que notre loi reconnaît 
pour l'étranger en France? 

Abordant ensuite la discussion du second moyen, l'a-
vocat des défendeurs répond que le système du pourvoi 
est contraire au texte et à l'esprit de la loi de 1819. 
L'article 2 de cette loi ne prévoit que le cas de partage 
d'une même succession entre des cohéritiers étrangers et 
français, et non pas celui d'une succession à partage entre 
héritiers tous français. Quel a été d'ailleurs le but de celte 
loi? Elle n'est pas, comme on l'a dit, une loi d'égalité 
entre les cohéritiers, c'est une loi économique, faite pour 
attirer en France les étrangers et leurs capitaux. Dans 
un cas particulier, l'article 2 fait une réserve au profit de 
l'héritier français, afin que l'étranger, concourant avec 
lui, ne tire pas un bénéfice de sa qualité d'étranger ; mais 
lorsqu'il s'agit de cohéritiers tous français, la loi de 1819 
n'a pas fait et ne pouvait pas faire cette restriction et ad-
mettre le prélèvement autorisé par l'article 2. Pourquoi ? 
Parce que, dans ce cas, comme le disait M. de Sèvres, 
dans l'exposé des motifs, ce qu'un Français perdra sera 
acquis par un autre Français. Les défendeurs discutent 
ensuite la jurisprudence et la doctrine; ils soutiennent 
que non moins que la lettre et l'esprit de la loi, elles 
sont contraire à l'interprétation du pourvoi. Ils concluent 
en conséquence au maintien de l'arrêt attaqué. 

M. le premier avocat général de Raynal a conclu 
au rejet du pourvoi sur les deux moyens. 

La Cour, après un long délibéré en chambre du 
conseil, a rejeté le premier moyen et cassé sur le 
deuxième. Voici les termes de son arrêt : 

« La Cour, 
« Sur le premier moyen : 
« Attendu qu'il résulte des dispositions des articles 15, 

100 et 102 du Code Napoléon et 69 (n° 9) du Code de pro-
cédure civileque l'établissement principal d'un Français à 
l'étranger peut, selon les circonstances, y constituer léga-
lement son domicile; 

« Attendu, en fait, que s'il est constaté par l'arrêt atta-
qué que François Jeannin, né Français, na jamais perdu 
sa nationalité, le même arrêt constate, d'un autre côté, 

; qu'il a quitté, en 1791, la France, où depuis il n'a jamais 
reparu ; 

« Que depuis 1810 il a toujours résidé à Bologne, où il 
est mort en 1855 ; 

« Que son intention d'y fixer son principal établisse-
ment ressort de tous les documents du procès, notamment 
des actes dans lesquels il est indiqué comme domicilié 
dans cette ville, de l'acquisition qu'il a faite de nombreu-
ses propriétés; 

« Que, de plus, il y avait le droit de cité et qu'il y était 
inscrit sur les listes électorales; 

« Attendu que le même arrêt constate, en outre, que 
c'est bien à Bologne qu'existaient au moment du décès de 
François Jeannin les valeurs mobilières objet du litige ; 

« Attendu qu'il résulte do tout ce qui précède : 1° que 
lè 10 décembre 1855, François Jeannin avait, depuis long-
temps, un domicile à Bologne, et que, par suite, cette 
ville devait être légalement considérée comme le lieu 
même de l'ouverture de sa succession ; 2° que, de plus, 
soit parce qu'il est de principe que les valeurs mobilières 
suivent toujours la personne et partant son domicile, soit 
parce que, au moment du décès, ces valeurs existaient à 
Bologne, il y avait lieu de reconnaître, à raison des effets 
combinés des deux circonstances qui viennent d'être re-
levées, que c'était bien en effet à la loi du lieu du décès 
de François Jeannin- qu'était dévolu le règlement de sa 
succession, particulièrement en ce qui concerne les va-
leurs mobilières susdites; 

« D'où il suit qu'en le décidant ainsi, l'arrêt attaqué 
:n'a violé aucune loi, 

« Rejette, en conséquence, le premier moyen ; 
« Mais, sur le deuxième moyen : 
« Vu l'article 2 de la loi du M juillet 1819; 
« Attendu que cet article dispose que, dans le cas de 

partage d'une même succession entre des cohéritiers étran-
gers et français, ceux-ci prélèveront sur les biens situés 
en France une portion égale à la valeur des biens situés 
en pays étranger dont ils seraient exclus, à quelque titre 
que ce soit, en vertu des lois et coutumes locales ; 

« Attendu que cette disposition est générale et absolue; 
que, surtout, elle ne comporte pas, avec la diversité des 
solutions qui lui est propre, la distinction proposée par 
l'arrêt attaqué, entre le cas où les héritiers français con-
courent avec des hériliers étrangers, et celui où il n'existe 
que des héritiers français concourant entre eux; qu'il en 
résulterait en effet que, tandis que, par dérogation au 
droit commun et uniquement pour favoriser l'héritier fran-
çais, l'héritier étranger serait privé du bénéfice de la loi 
qui régit, dans son pays, la transmission des biens, il ar-
riverait, d'un autre côté, que cette même loi couvrirait au 
contraire de son immunité, en lui en assurant tous les 
avantages, l'héritier français contre son propre cohéritier 
français, ce qui n'irait à rien moins qu'à la négation di-
recte entre eux, et à l'occasion d'une succession française, 
du principe même de l'égalité des partages; 

« Mais attendu qu'il est au contraire vrai de dire que 
la loi précitée, loin de déroger à ce principe, n'en peut 
être considérée que comme une application nouvelle et 
extensive ; 

« Que, de plus, il est vrai de dire encore, à un point 
de vue plus général, que le principe de l'égalité des par-
tages tient de si près et si essentiellement-à l'ordre pu-
blic, que, dans aucun cas et sous aucun prétexte, il ne 
peut être atteint en France par les dispositions contraires 
des coutumes locales étrangères, quelles qu'elles soient, qui 
tendraient à en suspendre ou à en modifier les effets; 

« D'où il suit qu'en jugeant le contraire et en déclarant 
qu'en l'état des faits il n'y avait lieu d'admettre en faveur 
des héritiers français contre leurs propres cohéritiers fran-
çais le prélèvement autorisé par l'article 2 de la loi ci-
dessus visée, l'arrêt attaqué en a méconnu l'esprit et violé 
les termes; «■ 

« En conséquence, casse (sur le second moyen seule-
ment). » •: - •' "■ -- ■ -;-: - - i 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4e ch.). 

Présidence de M. Metzinger. 

Audience du 16 mai. 

I. PALEFRENIER TUÉ PAR UN COUP DE PIED DE CHEVAL.— RES-

PONSABILITÉ DU PROPRIÉTAIRE DE L'ANIMAL. — SECOURS 

DONNÉS AUX HÉRITIERS DE LA VICTIME. ACTION ULTÉ-

RIEURE EN DOMMAGES—INTÉRÊTS. — RECEVABILITÉ. 

1. Le propriétaire d'un animal cause d'un accident en est 
responsable s'il ne prouve pas l'imprudence de la victi-
me, et les faits articulés par lui pour échapper à cette 
responsabilité ne sont pas admissibles s'ils ne tendent lias 

à établir cette imprudence (article 1385 du Code Napo-
léon). 

77. Les héritiers de la victime qui ont reçu un secours et 
ont, sous la pression du besoin, et sans avoir la con-
science de ce qu'ils faisaient, déclaré renoncer à inquié-
ter le propriétaire de l'animal, ne sont pas non-receva-' 
bles à diriger xdtérieurement contre lai une demande en 
dommages-intérêts. 

Le 25 décembre 4865, vers huit heures du matin, 
M. Auchier, palefrenier au service de MM. Chevrorr 
et Gl!, a été trouvé sans vie, vers huit heures du ma-
lin, derrière l'un des chevaux de cette compagnie 
nommé Mignon, dans l'établissement d'exploitation 
de ces messieurs et dans l'écurie servant d'infirme-
rie, où le cheval se trouvait par suite d'une opération 
qui lui avait été faite au pied droit. Auchier était 
étendu tout de son long sur le dos, à 80 centimètres 
de l'endroit où le cheval était placé et mettait ordi-
nairement ses pieds de derrière, le haut du corps 
étant la partie la plus éloignée de l'animal et ayant 
à côté de lui la fourche servant à l'enlèvement du 
fumier et au nettoyage de l'écurie; il portait à la 
tête une blessure produite par ùn des fers du che-
val, d'un coup de pied duquel il était évidemment 
mort. 

Sa veuve s'est adressée à MM. Chevron et C°, qui 
avaient payé les frais de sépulture, et elle a, le 20 
janvier 1866, reçu un secours de 400 francs, en re-
connaissant, dans la quittance qu'elle donna, que la 
mort de son mari ne pouvait être attribuée à MM. 
Chevron et Cc, que tout au contraire prouvait que 
sa mort devait être le fait de l'imprudence de la vic-
time, et qu'en conséquence elle renonçait à les in-
quiéter par suite à raison de cet accident. 

Depuis, et malgré cet écrit, Mme Auchier, tant en 
son nom qu'au nom de ses trois enfants mineurs, a 
formé contre MM. Chevron et Ce une demande en 
40,000 francs de dommages-intérêts ; ceux-ci se sont 
défendus en opposant la fin de non-recevoir tirée de 
l'écrit du 20 janvier, et ont soutenu qu'ils n'avaient 
commis aucune imprudence qui pût les rendre res 
ponsables, et que, s il en avait été commis, ce devait 
être par la victime seule, qui n'aurait pas pris les pré-
cautions nécessaires. 

Malgré .cette défense, la demande de M.T veuve 
Auchier a été accueillie par jugement du Tribunal 
civil de la Seine, du 26 novembre 1867, ainsi 
conçu : 

« Le Tribunal, 
« En ce qui touche la fin de non-recevoir : 
« Attendu qu'il n'est nullement établi qu'en recevant 

de Chevron et Ce une somme de 400 francs, la veuve 
Auchier ait entendu renoncer à réclamer d'eux une in-
demnité plus importante, tant en son nom qu'au nom 
de ses enfants mineurs; que la pièce des termes de la-
quelle on voudrait faire résulter cette renonciation n'est 
pas régulière et ne peut faire preuve; 

« En ce qui touche le fond : 
i Attendu que Auchier a été trouvé mort dans l'écurie 

de Chevron et Ce, derrière un cheval qu'il était chargé 
de soigner, tout près de ce cheval et portant à la tête une 
blessure produite par un des fers de cet animal ; qu'il est 
indubitable qu'un coup de pied de ce cheval a occasionné 
sa mort; 

« Attendu que Chevron et Ce ne font la preuve d'au^ 
'cune imprudence d'Auchier, ni d'aucune autre circon 
stance qui puisse les soustraire à la responsabilité que 
l'article 1385 du Code Napoléon leur impose comme 
propriétaires du cheval auteur de l'accident; 

« Attendu que le Tribunal a les éléments suffisants 
pour apprécier l'indemnité due à la veuve et aux enfants 
Auchier, et qu'il y a lieu de l'évaluer à 1,000 francs pour 
la veuve et à une rente sur l'Etat de 50 francs par cha-
cun des enfants ; 

« Par ces motifs, 
« Condamne Chevron et C» à payer à la veuve Auchier 

une somme de 1,000 francs, en capital, et à lui remettre, 
en sa qualité de tutrice, trois inscriptions, chacune de 
50 francs de rente 3 pour 100, sur l'Etat, au nom de 
chacun des trois enfants mineurs, ou à verser ès mains 
du syndic des agents de change, dans la huitaine de la 
signification du présent jugement, somme nécessaire 
pour l'achat desdites rentes; 
' « Dit n'y avoir lieu à provision ; 

« Condamne Chevron et Ce aux dépens. » 

Les deux parties ont respectivement interjeté appe 
jde ce jugement : Mme Auchier pour obtenir les 
10,000 francs d'indemnité par elle réclamés devant 
le Tribunal, et MM. Chevron et Ce pour faire rejeter 
la demande de Mme Auchier. 

Me Delamarre a soutenu l'appel de MM. Chevron 
et C°. 

Me Lefèvre-Pontalis a soutenu l'appel de Mme Au 
chier. 

MM. Chevron et Ce ont articulé et demandé sub-
sidiairement l'autorisation de faire preuve des faits 
suivants : ■ 

1° Le cheval Mignon est d'un caractère très doux, il 
n'a jamais blessé ni menacé personne. 

2" La stalle d'infirmerie où était depuis deux mois, le 
jour de l'accident, ce cheval, par suite d'une opération 
subie au pied droit de derrière, a, comme toutes les stalles 
de la compagnie Chevron, 3 mètres 10 centimètres de 
longueur, y compris 45 centimètres de mangeoire, sur 
2 mètres de largeur, et, en outre, entre l'extrémité sus-
énoncée de la longueur de la stalle dont s'agit et le mur, 
il existe un espace de plus de 2 mètres pour le passage 
de ceux qui circulent dans l'écurie. 

3» La même stalle est bordée d'un côté, à gauche, par 
le mur de l'infirmerie; de l'autre, à droite, par une autre 
stalle ; 

4° Le sieur Auchier, palefrenier au service de la com 
pagnie depuis quinze mois et chargé seul et spécialement 
de l'infirmerie, a été trouvé, le 25 décembre 1865, à hui 
heures du matin, étendu de son long au travers et à l'ex-
trémité de la stalle où était le cheval Mignon, le long du 
ruisseau destiné à recevoir les urines, la tête tournée vers 
la porte et la plus éloignée de l'animal, son chapeau sur 
le cordon de fumier et la fourche aux pieds de derrière 
du cheval et du côté droit. 

5° Au moment où le sieur Auchier a été découver, 
dans la position ci-dessus, le fumier de la stalle où était 
le cheval Mignon venait d'être enlevé du côté du mur et 
était à enlever du côté de la stalle voisine. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat gé 
néral Descoustures, la Cour a rendu l'arrêt suivant: 

« La Cour, 
« Considérant, sur la fin de non-recevoir tirée de la re-

nonciation de l'intimée à toute réclamation ultérieure que, 
dans les circonstances de la cause, sous la pression du 
dénûment, la veuve Auchier, illettrée, n'a pas eu con-
science du contenu en l'acte présenté à sa signature; qu'en 
outre la somme par elle reçue lui était allouée à titre de 
secours, sans que l'action elle-même ait été l'objet exprimé 
d'une renonciation; 

« Adoptant au surplus et au fond les motifs des pre-
miers juges, mais considérant que l'indemnité allouée n'a 
pas été équitablement fixée; 

« Considérant, sur les conclusions subsidiaires, que les 
faits articulés ne sont pas pertinents en ce qu'ils ne ten-
dent pas à prouver l'imprudence d'Auchier, victime de 
l'accident ; » 

« Sans s'arrêter auxdites conclusions subsidiaires, les-
quelles sont rejetées, 

-« Confirme et néanmoins réduit à 5Ô0 francs l'indem-

nité de 1,000 francs allouée à la veuve Auchier personnel 
lement; condamne en outre Chevron et Ce à lui remettre 
une inscription de rente de 100 francs 3 pour 100, i

ra
! 

matriculée en son nom pour l'usufruit et au nom desdits 
Chevron et Ce pour la nue propriété ; les condamne en 
outre à lui remettre trois inscriptions de rente de pareille 
somme, immatriculée pour l'usufruit au nom de chacun 
des trois enfants dë Auchier, jusqu'aujour de la majorité 
de chacun d'eux, et pour la nue propriété au nom desdits 
Chevron et Ce ; les condamne en outre à payer les inté-
rêts desdites sommes de 500 francs, rentes de 100 francs" 
depuis le jour de la demande jusqu'au jour du paiement 
ou aù jour où la jouissance courra ; 

« Ordonne la restitution des amendes, dépens com-
pensés. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU VAUCLUSE. 
(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Dautheville, conseiller à la Cour 
de Nîmes. 

Audience du 30 avril. 

INFANTICIDE. — COMPLICITÉ. — DEUX SOEURS. 

Cette affaire est la plus importante de la session. 
Les deux accusées sont jeunes: l'aînée n'a pas vin<t 
et un ans; l'autre, Rose, n'a que dix-huit ans. Elles 
sont vêtues du costume simple mais élégant et ca-
ractéristique des habitants des bords de la Sorguej 
Leur physionomie agréable, sympathique, leur bonne 
attitude et surtout leur jeune âge, paraissent vive-
ment solliciter la curiosité et la bienveillance du pu-
blic nombreux qui se presse dans l'enceinte de la 
Cour d'assises. 

La Cour entre en séance à huit heures et demie. 
M. Puron, procureur impérial, prend place sur le 

siège du ministère public. 
Mes Fortunet et Camille Fabre sont assis au banc 

de la défense. 
Les premières formalités accomplies, il est donné 

lecture de l'acte d'accusation, ainsi conçu : 

Vers le milieu de l'année 1867, les habitants de la com-
mune de l'isle crurent remarquer que l'accusée Marie-
Mélanie Mournat était enceinte. La mauvaise réputation 
de cette fille, ses mœurs légères, son inconduite publi-
quement affichée, contribuaient à accréditer les bruits qui 
s'étaient répandus sur son compte. Les autorités locales 
exerçaient sur elle la plus active surveillance, et le com-
missaire de police de l'isle lui fit part des soupçons dont 
elle était l'objet; mais l'accusée opposa les dénégations les 
plus énergiques et l'indignation la plus vive aux observa-
tions que ce magistrat crut devoir lui adresser. Cependar.t 
l'état de grossesse de Mélanie était devenu manifeste, et 
elle n'en continuait pas moins à la nier, alors qu'elle 
n'était plus un mystère pour personne. Dans les premiers 
jours de janvier 1868, les voisines de l'accusée remarquè-
rent que ses traits étaient altérés, sa démarche embarras-
sée, et que le volume de sa taille avait beaucoup diminué. 
Les signes de grossesse avaient disparu et tout faisait 
croire chez elle à un accouchement récent. L'accusée fut 
aussitôt interrogée. Elle se décida, après quelques dénéga-
tions, à reconnaître qu'elle était accouchée ; mais elle fit 
suivre cet aveu d'un récit mensonger et qui pouvait avoir 
pour résultat de rendre suspecte la conduite d'une per-
sonne tout à fait étrangère aux faits qui lui étaient impu-
tés. Elle prétendit qu'elle avait été délivrée en présence 
d'une femme qu'elle désigna, et qui, après avoir fait dis-
paraître son enfant, serait venue lui annoncer qu'il n'avait 
pas vécu. Mais il fut bientôt établi que ce rôle avait été 
rempli par sa sœur et complice Rose-Agnès Mournat, 
Il résulte, en effet, des interrogatoires des accusées, ame-
nées peu à peu à reconnaître la vérité, que, dans la nuit 
du 21 au 22 décembre dernier, Mélanie Mournat dit à sa 
sœur qu'elle se sentait indisposée, et, comme elle était 
mouillée dans son lit, elle vint partager celui de Rose 
Agnès. Tous les symptômes précurseurs de l'enfantemerj. 
se manifestèrent pendant la nuit chez Mélanie Mournat,s 

et le 22 décembre, vers onze heures du matin, elle ap-
pela sa sœur, qui accourut au moment où l'enfant naissa.'t 
sur une chemise étendue sur le sol. 

A ce moment, Rose-Agnès, appelée par son père, sortit 
de la chambre, où elle revint bientôt après; elle trouva 
alors, dit-elle, sa sœur couchée auprès de son enfant en-
veloppé dans un linge; elle lui aurait déclaré qu'il était 
mort, et qu'il n'avait pas vécu, et l'aurait engagée à alhr 
le jeter dans;la Sorgue, ce que Rose-Agnès refusa de faire, 
de peur que le cadavre ne surnageât et ne fût découvert 
Lorsque la nuit fut venue, d'après ce qui avait été convenu 
entre elles, Rose-Agnès Mournat emporta le cadavre dans 
les champs et le déposa au fond d'un fossé où elle le 
couvrit de feuilles; mais le lendemain, à la prière de sa 
sœur, elle retourna sur les lieux où elle l'avait abandonné, 
et l'enfouit dans le sol, d'où il a été retiré pour être sou-
mis à l'examen d'un homme de l'art. En présence des 
résultats de l'information, les deux accusés durent se rap-
procher de la vérité, dont leurs déclarations s'écartaient 
manifestement. L'une et l'autre reconnurent que l'enfant 
avait vécu, puis qu'elles l'avaient vu remuer et respirer, 
et il a été établi que la mort est due à une action crimi-
nelle.gAinsi, Rose-Agnès Mournat reconnut en outre, dans 
son second interrogatoire, qu'à l'instant où l'enfant nais-
sait, la mère lui serrait le cou afin qu'il ne pleurât pas. 
« Dans ce moment, dit-elle, j'ai remarqué qu'elle avait 
l'intention de le faire mourir. » C'est alors qu'elle-même 
aurait poussé cette exclamation caractéristique : « Ces en-
fants ne meurent pas! » Rose-Agnès Mournat a vaine-
ment essayé plus tard de rétracter cette partie de son 
récit. D'ailleurs, l'examen et l'autopsie du cadavre ont 
révélé que l'enfant était né vivant, viable et à terme, et 
que sa mort ne pouvait être que le îésultat d'un crime. 
On a constaté sur la tête une blessure qui, sans aucun 
cloute, a été faite par un instrument contondant, blessuie 
très grave et de nature à avoir occasionné la mort. Or, 
on a trouvé dans la chambre môme où l'accouchement a 
eu lieu une grosse pierre qui servait à soutenir un meu-
ble, et qui portait une large tache de sang et plusieurs 
autres très petites. Tout concourt à démontrer que cette 
pierre est l'instrument qui a servi à frapper le nouveau-
né et à lui donner la mort. En outre, l'examen médied 
auquel se sont livrés les hommes de l'art ne leur a pas 
permis d'admettre que l'enfant ait pu se faire en tombant 
sur le sol la blessure qu'il portait à la tête ; elle leur a 
paru être le résultatd'un coup. D'un autre côté, la grande 
tache remarquée sur la pierre qui se trouvait dans la 
chambre ne pouvait pas provenir d'une éclaboussure ;-sen 
aspect et sa forme en excluaient la possibilité. De plus, 
d'après les deux accusées elles-mêmes, l'enfant serait 
tombé sur le sol de la chambre à 1 mètre 50 centi-
mètres de distance de la pierre, sur laquelle le sang n'au-
rait pas pu jaillir. 

En présence de charges aussi accablantes, est-il néa 
cessaire de rappeler les soins persistants qu'avait pris 
Mélanie Mournat pour dissimuler sa grossesse, ses déné-
gations obstinées lorsqu'elle était interrogée à cet égard ? 
Faut-il signaler davantage l'absence de tout préparatif 
pour recevoir le nouveau-né et faire remarquer qu'elle se 
garde bien de reccurir à l'assistance d'une sage-femme ? 
Toutes ces circonstances démontrent que Mélanie Mournat 
nourrissait depuis longtemps l'intention de se débarrasser 
de son enfant en lui donnant la mort, et elle a réalisé sa 
pensée criminelle avec l'aide de sa sœur Rose-Agnès 
Mournat. Elle comprenait bien que celle-ci serait certai-
nement compromise si la justice connaissait toute la vé-
rité, et c'est en grande partie pour la soustraire aux pour-
suites qu'elle a essayé un moment de diriger les soupçons 
du magistrat sur une personne innocente. L'information 
a suffisamment fait connaître la part .que Rose-Agnes 
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urnat a prise à l'accomplissement du crime. Cette ac-
^°s(te a d'ailleurs des mœurs aussi mauvaises que celles 
JU sa sœur. Au mois de mai 1807, elle a eu un enfant. 

En conséquence, etc. 

jl est ensuite procédé à l'audition des témoins, qui 
sont qu'au nombre de douze. Seules les déposi-

ons des docteurs Saurel et Bonnet offrent quelque 
îtérêt. Ces médecins déclarent qu'il est peu proba-

!']„ ((ue la mort de l'enfant ait été causée par la chute 
.[• le sol. La nature de la blessure et son aspect 

5prablent plutôt indiquer qu'elle a dû être produite par 
corps contondant et anguleux. La pierre dont il 

"st parlé dans l'acte d'accusation et qui aurait servi à 
Lpper l'enfant à la tête ne paraît pas aux experts 
avoir été employée à cet usage. 

Après l'audition des témoins, la parole est donnée 
. j{_ le procureur impérial Peiron, qui soutient avec 
talent et énergie les charges de l'accusation. 

jjc Fortunet, défenseur de Mélanie Mournat, prin-
cipale accusée, repousse d'abord avec force les ren-
flements qui ont été versés aux débats par M. 
je commissaire de police de l'isle ; puis, abordant 
successivement chacune des charges de l'accusation, 
il les combat avec chaleur, et, dans une péroraison 
mimée, il retrace sous les plus vives couleurs la 
scène pendant laquelle la mère, en proie au délire et 
à tout l'égarement d'un accouchement long et dou-
loureux, a pu, sans qu'aucune pensée criminelle vînt 
à son esprit, laisser tomber son enfant près de la 
pierre que l'on a retrouvée tachée de sang. 
" M" Camille Fabre, avocat, chargé de présenter la 
défense de Rose Mournat, se félicite d'abord du rôle 
effacé qui lui est assigné et de la part insignifiante 
de responsabilité que les débats ont faite à sa très 
jeune cliente. A son tour, le défenseur de Rose 
Mournat s'efforce de repousser les renseignements 
que M. le commissaire de police de l'isle n'a pas 
craint de produire sur le compte de celle-ci; M, le 
commissaire de police ne s'est pas rendu un compte 
suffisant des rigueurs'du bruit public dont il s'est 
fait l'écho, au lendemain du jour où une poursuite 
vient à peser sur un accusé. 

Abordant ensuite la discussion, Me Camille Fabre 
soutient que Rose Mournat est restée étrangère au 
crime d'infanticide, si crime il y a eu. Sa participation 
aux faits de l'accouchement ne saurait la consti-
tuer complice, et on ne pourrait, sans une extrême 
rigueur, lui faire un crime de n'avoir pas dénoncé 
elle-même sa propre sœur aînée, en admettant qu'elle 
Fait crue coupable. 

M. le président résume les débats avec la plus 
scrupuleuse impartialité. Le jury entre ensuite en 
délibération et ne tarde pas à rendre un verdict né-
gatif sur les questions d'infanticide, mais affirmatif 
sur la question d'homicide par imprudence, posée 
comme résultant des débats. En conséquence, la 
Cour condamne Mélanie Mournat à dix-huit mois 
d'emprisonnement, et Rose Mournat à un an et un 
jour de la même peine. 

COUR D'ASSISES DU PUY-DE-DOME. 

Présidence de M. Grenet, conseiller. 

Audiences des 18 et 19 mai. 

ASSASSINAT. — DEUX ACCUSÉS. 

L'acte d'accusation dressé dans cette grave affaire 
est ainsi conçu : ~ 

' Marie Jallut, âgée de soixante-seize ans, ancienne do-
mestique, était venue se fixer, depuis deux ans environ, 
au village du Monlel, commune de Gelles, auprès de sa 
nièce, mariée à l'accusé Jean Vray. Ceux-ci avaient deux 
enfants : Martin et Annet; en dernier lieu, Annet travail-
lait à l'usine de Bourdon, et Martin était loué, en qualité 
de domestique, chez le sieur Gâcher, dans le village même 
du Montel, de sorte que Marie Jallut habitait seule avec 
sa nièce, et le mari de celle-ci. Par une longue vie de tra-
vail et d'épargnes, elle avait amassé des ressources rela-
tivement considérables qu'elle destinait à sa famille. 
« Elle m'a toujours servi de mère, » disait la femme 
Vray. Cependant, par leurs habitudes d« paresse et de dé-
bauche, la violence de leur caractère et leurs menaces 
continuelles, Jean et Martin lui causaient de profonds 
chagrins.- •"" 

A une époque déjà éloignée, Jean avait abandonné le 
domicile conjugal pour aller résider à Lyon ou à Saint-
Etienne avec une femme de mauvaise vie, et, pendant 
plusieurs années, son épouse légitime avait été obligée de 
mendier pour subvenir à ses besoins. Il avait avec sa 
tante de fréquentes discussions ; de son côté, Martin vi-
vait dans le libertinage le plus honteux : plus d'une fois 
on l'a vu maltraiter sa mère, et il se montrait sourd aux 
reproches que lui adressait souvent Marie Jallut sur sa 
paresse et ses désordres. Les sympathies de celle-ci s'é-
taient reportées sur Annet, dont la bonne conduite avait 
captivé sa bienveillance. Elle déclarait hautement qu'il se-
rait sou héritier; c'est en son nom et à son profit qu'elle 
avait acquis la maison qu'elle habitait; et, à latin de l'an-
née 1867, avant acheté une terre au prix de 300 francs, 
elle ne cachait pas son intention de faire bénéficier An-
net de cette nouvelle acquisition. 

Jean Vray aurait voulu, au contraire, qu'elle réservât 
ses libéralités pour Martin, qu'il aurait désiré marier et 
placer à la tête de sa maison. Plus mauvais encore que 
son fils, au dire des témoins, paresseux comme lui et 
sans ressources, il envisageait l'avenir avec inquiétude : 
«Mais que ferons-nous? disait-il, le cadet nous mettra 
peut-être dehors. » 

Martin ne dissimulait pas son ammosité contre son 
frère. Un jour il le menaçait de son couteau, et, dans 
une autre circonstance, il ajouta que si la tante donnait 
quelque chose à Annet, celui-ci « ne le garderait pas long-
temps. » Enfin, il bafouait, il injuriait et menaçait sans 
cesse Marie Jallut. , • ,t 

La femme Vray a dit souvent à un témoin qu elle était 
bien malheureuse « du peu de respect que son mari avait 
Pour sa tante. » « Vous finirez par entendre dire quelque 
chose de fâcheux, ajoutait-elle : il lui donnera un mau-
dis coup.il la tuera!...»Et Marie Jallut elle-même disait 
à Ànnet: «Ton père et ton frère me menacent toujours et 
disent qu'ils veulent me tuer ! » Plus d'une fois les témoins 
°nt entendu Martin dire qu'il voudrait que sa tante fût 
morte. Ces sinistres pressentiments ne devait pas tarder à 
se réaliser. 

La maison occupée par Marie Jallut se compose d'une 
seule pièce au rez-de-chaussée. Elle est éclairée par une 
Petite fenêtre, et on y pénètre par une porte qui se ferme 
à l'aide d'un loquet. En face de la porte se trouve une 
trappe donnant accès dans une cave où l'on descend par 
UI> escalier intérieur de cinq marches. Marie Jallut se te-
n:»t le plus habituellement près de la cheminée, à droi Œ> 
^u pied de son lit, soit pour se chauffer, soit pour pren-
dre ses repas. Après le souper, elle avait l'habitude d'aller 
passer la veillée dans une maison voisine. 
. Le jeudi 26 janvier dernier, à deux heures du matin, 
la femme Vray partit pour aller voir son fils à Bourdon, 
et elle annonça qu'elle ne serait de retour que le diman-
che suivant.-Ce départ, qui laissait Jean Vray seul avec sa 
tai>te pendant trois jours, devait être bien fatal à cette 
ftornièré... Le même jour, Jean eut une longue conversa-
tion avec son fils Martin, dans l'écurie attenante à la 
maison d'habitation, et où il couchait. 

Le lendemain, vendredi, à cinq heures ou cinq heures 
£t demie du soir, Martin quitta brusquement et sans sou-
per la maison de son maître, ce qu'il n'avait pas l'habi-

tude de faire ; à six heures et demie, il se rendit, pour 
passer la veillée, dans la maison Gaillot, où son père 
l'avait précédé vers six heures ou six heures et quart. Ce 
dernier, ordinairement gai et bavard, fut triste et tacitur-
ne ce soir-là; son fils, en entrant, lui fit cette question: 
« Ma mère est-elle de retour? » 

Le lendemain matin, des témoins entendirent Jean 
\ray se lamentant et disant que sa tante s'était tuée en 
tombant dans la cave dont il a été parlé. Il n'était pas 
descendu dans cette cave pour s'assurer de sa mort. Les 
témoins y pénétrèrent, munis d'une lampe, et là un spec-
tacle affreux s'offrit à leurs regards : Marie; Jallut était 
étendue sans vie, les deux pieds appuyés contre la der-
nière marche de l'escalier; ses vêtements n'étaient pas en 
désordre, mais sa tête, qui reposait sur un tas de pommes 
de terre, était horrible à voir : le nez manquait ; les 
yeux, tuméfiés, sortaient de leur orbite. De fortes pres-
sions se remarquaient sur le cou et sur les lèvres; la 
bouche laissait apercevoir des aliments prêts à en sortir 
et encore intacts ; le crâne était le siège de graves bles-
sures produites pendant sa vie par des corps ou instru-
ments contondants. Il était évident que cette infortunée 
avait succombé à une mort violente, au moment de son 
repas. 

L'autopsie a révélé que cette mort était le résultat d'une 
asphyxie causée à la fois et par strangulation et par la 
régurgitation des matières alimentaires, et leur pénétra-
tion dans les voies aériennes, double accident provoqué 
par de fortes pressions exercées sur le cou, les lèvres et 
la région de l'estomac. L'os du nez était fracturé avec 
saillies aiguës. 

Dans la cave, on remarquait deux larges taches de 
sang, et le tas de pommes de terre qui s'y trouvait était 
inondé comme d'une pluie de sang, ce qui indiquait que 
l'assassinat, commencé dans la cuisine, au moment où 
Marie Jallut prenait son repas, avait été consommé dans 
la cave, et que là les derniers coups lui avaient été 
portés. 

Tous les soupçons se portèrent immédiatement sur 
Jean et Martin Vray, dont l'attitude fut étrange. Jean se 
hâta de faire appeler la femme qui devait ensevelir la vic-
time, s'impatientant du retard qu'elle mettait à venir; il 
s'empressa de faire acheter des planches pour le cercueil 
et d'envoyer son fils à Gelles pour faire sonner les cloches 
et presser l'inhumation; desoncôté, il se rendit au même 
lieu, dans le but de se procurer les provisions nécessai-
res au repas mortuaire. Mais il s'abstint de faire à la mai-
rie la déclaration de décès. La nuit, devant les témoins 
qui gardaient le cadavre, il ne put dissimuler ni sa joie 
ni ses inquiétudes. « On n'enterrera pas de suite ma tante, 
disait-il, mais on l'enterrera. Personne n'a rien vu; que 
peut-on faire? La justice a bien aujourd'hui cherché tous 
les outils, mais il en est bien un qu'elle n'a pas retrouvé.» 

On n'a pu retrouver, en effet, un marteau de maçon 
qui lui appartenait. 

A son retour, la femme Vray s'écria : « C'a été le tout 
de ma tante aujourd'hui; c'eût été le mien demain. » 

Les deux accusés, interrogés, se maintinrent dans un 
système de dénégation absolue. Martin soutint qu'il n'é-
tait pas entré dans la maison de sa tante le 17 janvier; 
que, ce jour-là, après avoir soupé chez ses maîtres, il 
était allé au village de Banson pour y boire du vin; que de 
là il s'était directement rendu chez Gaillot, où il avait 
passé la veillée jusqu'à neuf heures, et qu'ensuite il était 
rentré chez ses maîtres pour se coucher. Jean déclara 
que le même jour, après avoir soupé chez sa tante, il l'a-
vait laissée seule, vers six heures ôu six heures et quart, 
pour aller chez Gaillot, et que, vers onze heures, il était 
venu se coucher à l'écurie, sans entrer dans la maison. 
Mais l'information ne tarda pas à établir que Martin n'a-
vait pas soupé chez ses maîtres, qu'il avait quitté leur 
domicile à cinq heures et demie, et qu'il ne s'était pas 
rendu à Banson. 

D'autre part, plusieurs des explications fournies par 
Vray père avaient été reconnues fausses. Il comprit alors 
la nécessité de changer de système. Une ; entrevue qu'il 
put avoir avec son fils lui en facilita le moyen. Le 17 
février, simulant une vive peine, il demanda à parler à 
un prêtre, puis il dit à M. le juge d'instruction : « J'ai 
longtemps hésité pour savoir si je ne prendrais pas la 
place de mon fils ; mais les paroles que vous m'avez fait 
connaître de ma femme me fatiguent; je ne puis pas le 
garder. Oui, le 17 janvier, lorsque, après avoir soupé 
avec ma tante, je sortais pour aller à la veillée, mon fils 
est entré et je l'ai laissé seul avec elle. » 

L'aceusé Martin, appelé à s'expliquer sur cette déclara-
tion de son père, et mis en présence de celui-ci, qui le 
regardait et pleurait,persista d'abord dans ses dénégations, 
puis il finit par dire : « Oui, c'est moi ! Elle m'a poussée, 
je l'ai frappée ; elle est tombée, elle s'est tuée ! » 

Le lendemain, il raconta qu'en arrivant chez sa tante, 
celle-ci l'avait traité de fainéant et lui avait donné un 
coup de bagufttte sur le pied gauche, et qu'alors, animé 
par la colère, il lui avait lancé sur la tête un tabouret en 
bois qui l'avait renversée; qu'ensuite il avait porté la 
main sur le cou et l'avait serrée, et que, la voyant morte, 
il l'avai saisie à bras-le-corps, et qu'ensuite, du haut de 
la trappe, il avait jeté le cadavre dans la cave. 

Cette nouvelle version, manifestement mensongère sur 
plusieurs points, comme les précédentes, n'a d'autre butque 
de rompre le lien qui unit tes deux accusés et d'écarter la 
préméditation qui aggrave le crime qu'ils ont commis de 
concert. Tout démontre, en effet, que le corps de la vic-
time n'a pas été jeté, mais transporté dans la cave; que 
c'est dans la cave que Marie Jallut a reçu les derniers 
coups, et qu'enfin, une action simultanée a accompli un 
forfait qu'une même pensée avait conçu et qu'un intérêt 
identique avait inspiré. 

En conséquence, les susnommés sont accusés d'a-
voir, le 17 janvier 1868, au lieu du Montel, commune de 
Gelles, commis un homicide volontaire sur la per-
sonne de Marie Jallut, avec la circonstance de prémédi-
tation. 

Fait qualifié crime, prévu et puni par les articles 296 
et 302 du Code pénal.' 

Après la lecture de l'acte d'accusation, on procède 
séparément à l'interrogatoire des deux accusés, qui 
ne se sont écartés en rien du système adopté par 
eux dans leurs derniers interrogatoires. Martin vray 
reconnaît que, dans un moment d'exaspération et 
provoqué par sa tante, il l'a frappée avec un tabouret 
qui était à la portée de sa main, puis s'est jeté sur 
elle et fa étranglée. Jean Vray, de son côté, affirme 
que, le 17 janvier, à six heures du soir, au moment 
où il sortait de chez la fille Jallut, son fils y est en-
tré, mais qu'à partir de ce moment il ignorait com-
plètement ce qui s'était passé. 

L'audition des vingt-cinq témoins occupe toute l'au-
dience du 18, et l'affaire est renvoyée au lendemain. 

L'audience du 19 est remplie par les plaidoiries. 
M. Auzolle, avocat général, a conclu contre les 

deux accusés à une condamnation suprême. 
M° Clausels a présenté la défense de Martin Vray, 

Me Roux celle de Jean Vray. 
Dans l'intérêt de Martin Vray, on s'est attaché à 

démontrer qu'il m'y avait pas de préméditation, et 
qu'il y avait en faveur de cet accusé des circonstan-
ces atténuantes. 

Le défenseur de Jean Vray a conclu à l'acquitte-
ment de son client, fondé sur les aveux de Martin, 
qui excluent la culpabilité de son père, et sur le 
doute que l'accusation ne peut dissiper. 

Le jury,.a rapporté de la chambre de ses délibéra-
tions un verdict affirmatif sur la question de meurtre, 
négatif sur la question de préméditation, en ce qui 
touche les deux accusés, et admettant en leur faveur 
des circonstances atténuantes. 

En conséquence, Martin Vray et Jean Vray ont été 
condamnés chacun à quinze ans de travaux forcés. 

CHRONIQUE 

PARIS, 25 MAI. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice et des 
cultes, ne recevra pas le mardi 26 mai. 

s? Le premier président de la Cour des comptes 
recevra le mercredi 27 mai, et ne recevra pas les 
mercredis suivants. 

— La collecte de MM. les jurés de la première 
quinzaine de ce mois a produit la somme de 208 
francs, qui a été distribuée de la manière suivante : 
50 francs pour la Société de patronage des jeunes 
orphelins; 40 francs pour l'Œuvre des faubourgs; 
38 francs pour le patronage de Saint-Louis d'Antin ; 
'à0 francs pour l'œuvre du Saint-Nom de Marie; 30 
francs pour la maison des apprentis de Nazareth, et 
20 francs pour la Société des jeunes économes. 

— La mère Rouflet a perdu son fils ; plaignez-là, 
elle l'a retrouvé, et cela sans avoir fait annoncer 
une récompense honnête à qui le rapporterait. Elle 
s'en serait bien gardée, la chère femme ! car elle se 
félicitait tous les jours d'être débarrassée de la créa-
ture qui faisait le tourment de sa vie. Aussi est-elle 
fort peu disposée à s'en charger de nouveau, quand 
M. le président du Tribunal correctionnel lui deman-
de si elle le réclame. 

Il est traduit devant la justice sous prévention de 
vagabondage, pour la quatrième fois. 

Merci! dit la mère Rouflet, je vas passer une moitié 
de ma vie à pleurer comme une bénédiction sur les 
faits et gestes de monsieur mon fils, l'autre moitié à 
courir après lui, et la troisième moitié à le réclamer 
à la correctionnelle; merci, merci! j'en ai suffisant et 
le reste, comme ça; ah ben! elle serait bonne, c'est 
pas pour dire! 

M. te président : Vous ne le surveillez donc pas? 
La mère Mouflet : Je le surveille pas? Je ne fais 

que ça toute la vie de mes jours et mes nuits ; je 
ne crois même pas qu'il soit possible qu'on ait ja-
mais vu quelqu'un aussi pareillement surveillé 
que ça. 

Rouflet : M'man, réclame-moi. 
La mère Rouflet : Moi? je réclame qu'on te flanque 

dans le fin fond des colonies potinencières jusqu'à 
ton mariage ; v'ià tout ce que je peux réclamer pour 
toi. 

M. le président : Est-ce qu'il n'a pas d'état, votre 
fils? 

La mère Rouflet : Pas d'état, lui? il en grouille; j'y 
en ai fait apprendre sept ou huit, et chartutier en 
outre. 

M. le président (à Rouflet) : Vous ne voulez donc 
pas travailler ? 

Rouflet : M'sieu, on me fiche des états que j'aime 
pas, je voulais-t-être alborisse. 

La mère Rouflet: Alborisse?... pour que tu flanques 
à la pratique des herbes venimeuses au lieu de plan-
tes acromatiques, comme t'as fait un jour que t'as été 
cueillerdes champignons qui étaient de la poison, que 
tu disais que tu t'y connaissais et que t'as manqué 
de nous suicider. 

M. le président : Depuis combien de temps était-il 
disparu de chez vous quand on l'a arrêté? 

La mère Rouflet : Oh! mon Dieu... depuis... tiens! 
juste la veille de ma fête, à preuve qu'il ne me l'a 
pas souhaitée, lepignouf, un monstre quej'ai portédans 
mon sein dont ça fait juste quatre mois et trois jours 
qu'il a disparu. 

M. le président (au prévenu): Qu'avez-vous fait 
depuis ce temps-là? 1 

Rouflet: M'sieu, j'ai fait voir ma main dans une 
barraque... 

La mère Rouflet : Bon, qué que c'est que ça ? 
Rouflet : C'est M. Malatorchi, un artiste qui a des 

phénomènes, qui m'a vu que je jouais au bouchon 
et qui m'a dit comme ça...parce que faut vous dire, 
m'sieu, que l'hiver ma main c'est une vraie*infir-
mité dans l'hiver par les engelures qui est toutes 
crevées et grosses comme ça. 

La mère Rouflet : C'est vrai, le pauvre chérubin, 
m'sieu, l'hiver sa main est grosse comme ma tête. 

Rouflet : Alors M. Simon me dit donc : « T'as une 
main qui est joliment curieuse ; si tu veux venir, je 
te ferai voir avec mes autres phénomènes, comme 
ayant un tronc d'arbre à la place d'une main, et je 
dirai qu'au printemps il y pousse des feuilles. » Moi, 
j'y réponds : « Combien que vous me donnerez ? » 
Il me dit, dit-il : « Je te donnerai 10 sous par jour 
et nourri. » Alors, moi, j'ai bien voulu, dont qu'ir 
a fait faire un tableau où j'ai une main qui est un 
tronc d'arbre avec des feuilles, étant censé clans le 
printemps; que même nous avons crânement gagné 
d'argent, pas moi, lui; moi, je ne gagnais que des 
piles, surtout quand le printemps a venu, parce 
que ma main a désenflé et qu'il a fini par me ficher 
à la porte. Réclame-moi, m'man. 

La mère Rouflet : Tu me donnerais de l'or en barre 
gros comme toi, que je te réclamerais pas. 

Rouflet, tendant vers sa mère sa grosse main sup-
pliante : M'man, réclame-moi, je t'aiderai à tra-
vailler. x 

Cette promesse de lui prêter main-forte ne sédui-
sant pas la mère Bouflet, le Tribunal a ordonné que 
Bouflet fils serait enfermé pendant trois ans dans 
une maison de correction. 

— Hier, vers minuit, le sieur P..., ouvrier typo-
graphe, qui sortait d'un bal public tenu dans le 
quartier des Halles, se prit de querelle, sur la voie 
publique, avec plusieurs individus dont il fit ren-
contre; une rixe s'engagea, et le sieur P..., blessé 
de deux coups de couteau, l'un près de l'omoplate 
droite, l'autre dans la poitrine, 'tomba baigné dans 
son sang. 

Les agresseurs se hâtèrent alors de prendre la 
fuite, et plusieurs passants, attirés par les cris de 
P..., le conduisirent au poste central de police, où 
il a reçu les soins des docteurs André et Occhini. 
Les blessures de P..., quoique graves, ne mettraient 
pas, nous^lssure-t-on, ses jours en danger. 

— Depuis quelques jours, des vols nocturnes, 
assez fréquents, étaient commis au préjudice des 
boutiquiers installés dans la rue des Missions (6e ar-
rondissement). Une des victimes de ces vols, le sieur 
D..., fruitier-verdurier, obtint hier de l'inspecteur 
du marché l'autorisation de passer la nuit dans sa 
boutique, et s'embusqua derrière le comptoir, afin 
d'épier le voleur. Aux premières lueurs de l'aube, il 
entendit un bruit de pas, et aperçut un individu 
qui, se glissant mystérieusement le long des bou-
tiques , glanait çà et là les denrées qui lui sem-
blaient être le plus à sa convenance. En passant de-
vant le comptoir de la fruiterie D..., l'inconnu écarta 
deux volets qui abritaient les marchandises, et, d'un 
geste rapide, enfonça un large couteau de bois 
clans une montagne de beurre frais. Au même mo-

ment, il se sentit saisi par les jambes et renversé à 
terre; car D..., qui avait suivi,avec toute l'attention 
d'un propriétaire lésé, les moindres mouvements du 
malfaiteur, s'était précipité sur lui et appelait à 
l'aide les surveillants du marché. L'individu ainsi 
arrêté a été reconnu pour être un homme ■de peine 
employé par le concessionnaire du marché. Il a été 
mis à la disposition de M. Fouqueré, commissaire de 
police. 

— H y a quelques semaines, nous rendions compte 
des plaintes portées par diverses personnes contre 
une femme inconnue et que l'on croit se nommer 
A...; profitant de l'accès à elle donné dans les mai-
sons où elle était employée pour faire le ménage, la 
femme A... dérobait audacieusement les bijoux ou 
l'argenterie appartenant à ses maîtres et quittait en-
suite leur domicile. Cette hardie voleuse, dont le si-
gnalement, paraît-il, se résumerait dans la brève 
indication suivante : « Quarante ans, brune, assez 
fraîche de teint, et brèche-dents, » aurait encore, un 
de ces derniers jours, ajouté un nouveau méfait à 
tous ceux qu'on lui reproche. 

Un épicier du quartier de l'Arsenal, le sieur X..., 
s'aperçut tout à coup, au moment de se mettre a 
table avec sa famille, que six couverts d'argent ve-
naient de lui être soustraits; recherches faites, il ne 
put s'empêcher de soupçonner, comme auteur de 
cette soustraction, la femme A..., qui, admise depuis 
la veille à son service, venait de s'absenter subite-
ment, quelques minutes avant que le vol fût com-
mis, et qui, depuis lors, n'a pas reparu. 

VILLE DE FLORENCE 

Tirage des obligations : 1er juin. — Primes 
100,000, etc., remboursables à Paris. 

COURSES DU BOIS DE viNCENNES. — Lundi prochain 
1er juin, à deux heures et demie, réunion d'été des 
steeple-chases de Vincennes. 

Prix de Montreuil. — Prix du cercle de la rue 
Royale (handicap). — Prix de Fontenay. — Prix de 
la Faisanderie (handicap). — Soixante-lrois chevaux 
engagés. 

Bourse «le Paris du 25 Mai 1868. 

©[© j Au comptant. D" c. 
Fin courant. — 

1 n* \ ^u comPtant- Der c., 
t f Fin courant. — 

69 70 — Sans changement. 
69 671r2 Hausse » 121 [2 

100 20 - Hausse » 30 c. 

3 0[0 comptant. 
Ici. fin courant. 
4 lj2 0[0 compt. 
Id. fin courant. 
4 0[0 comptant. 
Banque de Fr.. 

1er cours. Plus haut. Plus bas. D" cours. 
69 75 69 75 69 60 69 70 
69 65 69 70 69 571r2 69 671i2 

100 90 — — — — 100 20 

3173 -

ACTIONS. 

D« Cours 
au comptant. 

Comptoir d'escompte. 687 50 
Crédit agricole 660 — 
Crédit foncier colonial — — 
Crédit fonc. de France 1480 — 
Crédit industriel 6i0 — 
Crédit mobilier 280 — 
Société algérienne... 477 50 
Société générale 538 75 
Charentes 360 — 
Est 545 — 
Paris-Lyon-Médit 930 — 
Midi 588 75 
Nord 1203 — 
Orléans 877 50 
Ouest 561 25 
Docks Saint-Ouen ... 
Gaz (Ce Parisienne).. 1462 50 
Ce Immobilière 117 50 

| D" Cours 
au comptant. 

Transatlantique 393 75 
Suez 
Mexicain, 6 0[0 
Mobilier espagnol... 
Chemins autrichiens 
Luxembourg 
Cordoue à Séville — 
Lombards 371 
Nord de l'Espaçrne. 
Pampelune 
Portugais 
Romains 
Saragosse 
Séville-Xérès-Cadix.. 
Caisse Mires 50 — 
DocksetEntr.deMars. 197 50 
Omnibus de Paris 905 — 
Voitures de Paris 221 25 

403 — 
221r2 

302 50 
533 75 

25 
70 — 

43 -
84 75 

OBLIGATIONS. 

Der Cours 
au comptant. j 

Départem. delaSeine. 233 — I 
Ville, 1832, 5 0[0.... I 
— 1855-60, 3 0i0. 470 — j 
— 1865, 4 0(0.... 537 50 | 

Cr.F» Obi. 1,000 30r0 | 
— 500 40[0 511 25 | 
— 500 30[0 500 - | 

Obi. 500 4 0|0, 63 508 75 | 
— T3bl. comm. 3 0[0 415 — | 
Orléans | 

— 1842, 4 0[0... : | 
— (nouveau) 323 — | 

Rouen, 1845, 4 0i0.. 
— 1847-49-54, 5 0[0 | 

Havre, 1845-47, 5 0[0 
— 1848, 6 0[0.. 

Méditerranée, 5 0r0.. 560 — 
— 1852-55, 3 0i0.. 

Lyon, 5 0[0 1091 25 
— 3 0[0 32i -

Paris-Lyon-Médit 323 — 
Nord, 3 0[0 333 50 

D" Cours 
au comptant 

Rhône-et-Loire, 3 0[0. — -
Ouest, 1852-53-54... 

— 3 0j0 
Est, 1852-54-56 
— 3 0[0 
Bâle, 5 0[0 
Grand-Central, 1835.. 
Lyon à Genève, 1855 
Bourbonnais, 3 0i0.. 
Midi .... 
Ardennes: 322 
Dauphiné 322 — 
Charentes 297 25 
Médoc 285 — 
Lombard, 3 0[0 215 75 
Saragosse 154 — 
Romains 
Romains privilégiés.. 
Cordoue à Séville 
Séville-Xérès-Cadix... 
Sa ragosse à Pampel u n e 
Nord de l'Espagne... 

321 50 
534 -
326 — 

323 75 

323 — 
321 — 

89 

100 — 
117 — 

C'est ce soir mardi que le PETIT JOURNAL 

commence 

MONSIEUR LECOQ 
Le nouveau feuilleton si impatiemment at-

tendu d'Emile GABORUU. 

— Une belle édition d'Hamlet, la remarquable parti-
tion d'Ambroise Thomas, vient de paraître au Ménestrel 
pour piano seul, transcrite par notre jeune maître G. Bi-
zet, qui avait déjà tenu à honneur de transcrire l'opéra de 
Mignon, du même auteur. La partition piano solo comme 
celle piano et chant d'Hamlet, brillera sur tous les pianos 
des artistes et des vrais amateurs de musique. Hamlet et 
Mignon sont de ces œuvres qui marquent au répertoire 
lyrique, et dont la place est assurée dans toutes nos bi-
bliothèques musicales. 

SPECTACLES DU 26 MAI. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Premier Jour de bonheur. 
FRANÇAIS. — La Nuit d'octobre, Un Caprice. 
ODÉON. — La Petite ville, la Loterie du 3Iariage. 
GYMXASE. — Le Chemin retrouvé. 
VARIÉTÉS. — Le Pont des Soupirs. 
PALAIS-ROYAL. — Le Château à Toto, la Dame aux ffiro-
[ Jflées. 
AMBIGU. — La Poissarde. 
GATTÉ. — Les Bohémiens de Paris. 
Tn. IMPÉRIAL DU CHATELET. — Le Comte d'Essex. 
THÉÂTRE DU PRINCE-IMPÉRIAL. — Tous les soirs Ali-Baba 
FOLIES. — Soyez donc concierge, Plaisirs du'Dimanche! 
TnÉATRE DÉJAZET.—Cent mille francs et ma fille Recette 

contre les belles-mères. 
BOUFFES-PARISIENS. — Le Zouave est en bas, A Charen-

ton. 
BEAUMARCHAIS. — Le Cocher de fiacre. 
THÉÂTRE DES NOUVEAUTÉS. — Bien des choses chez vous! 
THÉÂTRE DES MENUS-PLAISIRS. 

THÉÂTRE LAI AYETTE. — Julienne et Poulopot, Les Jolis 
Toqués. 
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Tatele» Esa annonces J^siSieiui-
i'es et legaBes en matière «Se srro' 
eesStaa'e &iviSe, ainsi «St*e celles 
reSselives «e*ap ventes es* »s»aiiésre 
ile faillites, gsewvemt elfe intsé-
rees «îasta la «.tzaiTTE SAES TisïfiêSJ-
tiià'crk. 

(Arrêté de M. le Préfet de la Seine 
en date du 10 décembre 1887, pu-
blié dans notre numéro du ^'jan-
vier 1868.) 

AtlIsîîEsiiïsîratsoM gênés* aie de l'As>sl-
lance paSiSSeiue a Paris. 

ADJUDICATION M PHOPEIÉTÉ 
Le mardi 23 juin 18G8, adjudication, en la 

chambre des notaires de Paris : 
D'une grande P»«»P»ÏBÎTÉ sise à Paris, 

rue de Sèvres, 20, contiguo à la maison de nou-
veautés du Bon Marché, au coin de la rue du 
Bac, consistant en quatre corps de bâtiment à 
usage d'appartements, logements et boutiques, 
avec porto cochère sur la rue de Sèvres et puits 
commun. — Contenance: 433 m. 03 d. — Fa-
çade : 13m,04 c. 

Mise à prix : 240,000 fr. 
Entrée en jouissance : 1er juillet 1868. 
L'acquéreur aura quatre années pour payer 

son prix. 
S'adresser à l'administration générale 

de l'Assistance publique, quai Lepelle-
tier, 4, et à M0 JUAMJY-PERKAUD, no-
taire à Paris, rue des Saints-Pères, 13. (432i)î 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

Ventes immobilières. 

Étude de M0 RIGOJLI.ET, avoué à Versailles, 
rue des Réservoirs, 23. 

Vente, en l'audience des criées du Tribunal 

de Versailles, le jeudi 11 juin 1868, à midi : 
Du CHATEAU d'Ors et ses dépendances, le 

tout situé commune de Cliâteaufort, à 10 kilo-
mètres de Versailles et à .4 kilomètres de la 
station de Gif (ligne d'Orsay). 

Cette propriété, traversée par une petite ri-
vière, comprend un grand château avec cha-
pelle et autres bâtiments au milieu d'un parc 
de 28 hectares 70 ares 46 centiares; des prai-
ries, des bois et une carrière à grès en exploi-
tation. 

La contenance totale de ce domaine est de 
74 hectares 92 ares 70 centiares. 

Mise à prix : 295,600 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

A Versailles : 1° à Me RïGOldLKT, avoué 
poursuivant; 2° à Mcs Itémond, Rameau, 
Legrand et Barbu, avoués présents à la 
vente ; 

A Paris : à M0 Carré, notaire, place des Petits-
Pères, 9. (4322)i 

MAISON A PAKIS 
Étude de M0 LEBOUCQ, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Petiis-Champs, 66, successeur de 
M. Guidou. 
Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le mer-

credi 17 juin 1868, à deux heures du soir : 
D'une MAIS©» avec cour, sise à Paris, bou-

levard Malesherbes, 78, à l'angle de la rue de 
Valois. - Mise à prix : 400,000 fr. 

S'adresser : 1° audit M0 EEBOUCQ ; 2° à 
M8 Petit-Bereonz, avoué, rue Saint-Honoré, 346. 

(4326): 

MAISON RUE 1)E | 
LAFAYETTE, 58, il 

Etude de Me PAnHBSTIBB, avoué à Paris, 
rue d'Hautevillc, 1. 

Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le mer-
credi 10 juin 1868 : 

D'une S9AESG3I sise à Paris, rue de La-
fayette, 58. — Revenu net : 32,906 francs. — 
Emprunt au Crédit foncier de 220,000 francs. — 
Mise à prix : 300,000 francs. 

S'adresser à M* PARMESïTMER, avoué. 
 (4306) 

SHEllLES DIVERS 
Etude de M0 DR-OlSKR-Y, avoué à Paris, rue 

Laffitte, 32. 
Vente, en l'audience des criées du Tribunal 

civil de la Seine, à Paris, le mercredi 10 juin 

1868, à deux heures de relevée, en trois lots qui 
ne pourront être réunis : 

1° Une MAISON sise à Paris, rue de la Vic-
toire, 29. — Mise à prix : 300,000 francs ; 

2° Un corps d'IfflsiBUBiiE sis à Paris, à 
l'encoignure droite do la rue du Faubourg-du-
Temple, 26 et 28, et boulevard Richard-Lenoir, 
•155 et 157. — Mise à prix : 500,000 francs ; 

3° Une PlÈt'Bî t»E TEBBS en nature de 
prairie, sise à Sarcelles, canton d'Ecouen, arron-
dissement de Pontoise (Siine-et-Oise). — Mise à 
prix : 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 1° à M0 

DBOHBSY, avoué, demeurant à Paris, rue 
Laffitte, 52, dépositaire d'une copie du cahier 
d'enchères, et 2" à Mc Dechambre, avoué à Paris, 
rue Richelieu, 43. . (4328): 

\ MAISONS 
Etudes de M* BEIJESSARB, avoué à Paris, 

quai de la Mégisserie, 18, et de Me BE-
MEESPE, avoué, boulevard Saint-Denis, 26. 
Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le mer-

credi 10 juin 1868, à deux heures : 
1° D'une SB/4!§©"« sise à Paris (la Chapelle), 

rue Richomme, 3. — Misé à prix : 8,000 francs; 
2° D'une maison, même rue Richomme, 9. — 

Mise à prix : 6,000 francs; 
3° D'une maison, même rue Richomme, 10. — 

Mise à prix : 60,000 francs ; 
4" D'une maison, même rue Richomme, 1, et 

rue des Gardes, 11. — Mise à prix : 12,000 
francs. 

S'adresser auxdits Mes DBLESSARD et DB-
IIERPE, et à M0 Laden, avoué, rue Jean-
Lantier, 7. (4325) 

MAISON - VILLE II LAUTA 
Etude de Me Alfred BKVAl'S, avoué à 

' Paris, rue Laffitte, 36. 
Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le samedi 

-13 juin 1868 : 
1° D'une MAISON! sise à Paris, rue Tron-

chet, 9. — Revenu net: 39,400 francs environ. 
— Mise à prix : 450,000 francs : 

2° D'une jolie MAISON »B CAMPA ?«WE 
sise à Champrosay (Seinc-el-Oise), ligne de Cor-
beil, station de Ris, belle vue sur la Seine. — 
Mise à prix : 60,000 francs. 

S'adresser : 1° audit M0 Alfred DE VAUX; 
2° à M0 Girauld, avoué, rue des Deux-Ecus, 15; 
3° à M0 Drechou, avoué, place Boïeldieu, 1 ; 4° 

à Mfi Fremyn, notaire, rue Bellechasse, 14 ; 5° à 
M" Guichard, avoué à Corbeil, 

Et sur les lieux pour visiter avec, un permis 
des avoués ou du notaire. (4323): 

COMPAGNIE 

CHEMINS DE FER DE L'OUEST 
EU 31 AT A (feuille du 23 mai), 

gme ligne : au lieu de ci-dessus, lisez ci-dessous. 
Obligations 3 pour ÎOO. 

lrc ligne, 2rae colonne : au lieu de 1,389,700, 
lisez 1,369,700. 

Ancienne compagnie de l'Ouest. 
Emprunt du 27 août 1852. 

3m0 ligne, 4m0 colonne : au lieu de 15,520, 
lisez 13,520. 

PiOPBIÉTiS ET TERRAINS 
Grandes et petites PROPRIETES et vp» 

RABMS à vendre ou à louer. 
S'adresser à Me René JLEPIŒTE, nota" 

à Sannois, près Paris. (4247)' 

\E SOCIÉTÉ ïef Î&$Z son 
ant le commerce des vins d'Espagne, désirerait avn 

en France un représentant dans chaque c.hJ? 
lieu d'arrondissement et de canton. ' 

Ecrire, par lettre affranchie, à M. Mao-né 
Lhôte, 1, à Bordeaux. — Inutile de s'offrir san 
bonnes références. 

TLea anreortees, réclames in«j
as

. 
trlciles et autres, sont reçues au 
bureau du journal. 

JURISPRUDENCE GÉNÉRALE 
DIRECTION, RUE DE LILLE, 19, PARIS 

40 fr.' — OUVRAGE ENTIÈREMENT TERMINÉ — 40 fr; 

TABLE ALPHABÉTIQUE 
DES 

VINGT-DEUX ANNÉES (184S à £867) DU RECUEIL PÉRIODIQUE 
Public par MM. JDAJULOK 

Quatre livraisons formant deux forts volumes in-4° à trois colonnes en petit texte et contenant la matière 
de plus de vingt volumes in-8» ordinaires 

CETTE TABLE EST MISE EN RAPPORT AVEC LES DEUX OUVRAGES SUIVANTS : 

RÉPERTOIRE MÉTHODIQUE ET AL-
PHABÉTIQUE de législation, de doctrine 
et de jurisprudence en matière de droit 
civil, commercial, criminel et administratif. 
44 tomes in-4°. — 42 tomes et demi ont 

paru. — Prix : 528 fr. 

RECUEIL PÉRIODIQUE de jurisprudence, 
de législation et de doctrine faisant suit 
au RÉPERTOIRE à partir de 1845. 
23 vol. in-4». — Prix : 300 fr. 
Abonnement à l'année courante : 27 fr. 

Pour les conditions de souscription, s'adresser à la Direction, rue de Lille, 19, Paris. 

Publications légales. — Sociétés commerciales. — Faillites. — ( Arrêté préfectoral du 10 décembre 1867. ) 

La publcation légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
1868, dans l'un des cinq journaux sui-
vants : 

Le Moniteur universel; 
La Gazette des Tribunaux; 
Le Droit; 
Le Journal général d'Affiches, dit 
Petites-Affiches; 
L'Étendard. 

INSERTIONS LÉGALES. 

Etudes de M« PICARD , avoué, de-
meurant à Paris, rue de Grammont, 
25, et de M" LEVESQUE, avoué, de-
meurant à Paris, rue des Bons-En-
fants, 21. 

Sur conversion 
DE SAISIE IMMOBILIÈRE 

au plus offrant et dernier 
enchérisseur, 

En l'audience des criées du Tribunal 
civil de la Seine, séant au Palais-de-
Justice, à Paris, salle des Pas-Per-
dus, deux heures de relevée, 

En un seul lot, 
D'une 

Avec 
TERRAIN 

D'une contenance de 840 mètres, fai-
sant partie du grand parc de Saint-
Maur, 

Située commune de Saint-Maur-les-
Fossés (Seine). 

L'adjudication au, a lieu le mer-
credi 17 juin 1808, à deux 
heures. 

On fait savoir à tous ceux qu'il ap-
partiendra : 

Qu'en exécution d'un jugement con-
tradictoirement rendu entre les parties 
y dénommées par la chambre des sai-
sies immobilières du Tribunal civil de 
la Seine, en date du six avril mil huit 
cent soixante-cinq, enregistré; 

Et aux requête, poursuite et dili-
gence de : 

M. Martin-François Gauthier, pro-
priétaire, demeurant au village de Le-
vallois, place de la Reine-Hortense, 9, 

Ayant pour avoue près le Tribunal 
civil de première instance de la Seine, 
M' Laurent-Alexis Picard, demeurant 
à Paris, rue de Grammont, 25 ; 

En presence de : 
1° M. Pierre-Julien Rungette, tail-

landier, et de M-» Rosalie Lobigeois, 
son épouse qu'il autorise, demeurant 
ensemble à Saint-Maur (Seine), à la 
station du Parc de Saint-Maur; 

2* fi. Alexis-Alfred Begis, avocat, 
demeurant à Paris, rue des Lombards, 
21, 

Agissant au nom et comme syndic 
de la faillite du sieur Pierre-Julien 
Rungette, susnommé, 

Ayant pour avoué devant le même 
Tribunal M" Edme-Henri Levesque, 
demeurant à Paris, rue des Bons-En-
fants, 21; 

Il sera, le mercredi dix-sept juin mil 
huit cent soixante-huit, en i'audience 
des criées du Tribunal civil de pre-
mière instance de la Seine, au Palais-
de-Justice, à Paris, procédé à la vente 
sur conversion, au plus offrant et der-
nier enchérisseur, en un seul lot, des 
immeubles ci-après désignés : 

»a'5Sl«»ATI©.U 
LOT UNIQUE. 

Un terrain contenant 840 mètres de su-
perficie, faisant partie du grand parc 
de Ssi.it-Maur, situé commune de 
Saint-Maur-les-Fossés. 
Ledit terrain formant le vingt -

sixième lot du quarante-huitième îiot, 
septième division du plan de lotisse-
ment, sur lequel ledit lot a une façade 
de vingt-neuf mètres soixante-quinze 
centimètres, et tenant du sud à une 
route ou avenue formée par le lotisse-
ment, du nord-est au troisième lot, 
du nord-ouest au deuxième, de l'est 
au vingt-cinquième, et de l'ouest au 
premier lot, 

Ensemble les constructions que M. 
et M™* Rungette ont fait élever sur le-
dit terrain, lesquelles consistent en : 

Une maison, composée d'un rez-de-
chaussée distribué en cinq pièces, et 

d'un premier étage distribué en douze 
pièces. 

Cet immeuble est couvert en tuiles 
et il existe Xme cave sous ladite mai-
son, 

Bàdment à usage d'atelier de taillan-
derie, construit en pierres et plâtre et 
couvert en dur. 

Le terrain ci dessus désigné tient 
d'un côté midi, avenue de la Tourelle, 
d'autre côté nord à' M. Tintin, d'un 
bout à l'est à M. Rollet, d'autre bout 
à l'ouest à M. Pagnier. 

BISSE A PRIX: 
Outre les charges, clauses et condi-

tions énoncées au cahier des charges, 
les enchères seront reçues sur la mise 
à prix de six mille francs, ci 

C,O0O francs. 
Fait et rédigé à Paris, le quatorze 

mai mil huit cent soixante-huit, par 
l'avoué poursuivant soussigné. 

Signé : PICARD. 
Enregistré à Paris, le quatorze mai 

mil huit cent soixante-huit, folio 192, 
recto, case 1, reçu un franc quinze 
centimes, décime" et demi compris. 

Signé : Bourdaloue. 
S'adresser pour les renseigements ; 
1° A Me Picard, avoué poursuivant, 

demeurant à Paris, rue de Grammont, 
25; 

2° A M» Levesque, avoué, demeu-
rant à Paris, rue des Bons-Enfants, 21. 

(4327) 

SOCIÉTÉS 

Etude de M* Gabriel FOUGEU, avoué 
près la Cour impériale d'Orléans, y 
demeurant, place Sainte-Croix, 5. 
De la grosse d'un arrêt rendu par la 

seconde chambre de là Cour impériale 
d'Orléans, le vi-ngt-huit avril mil huit 
cent soixante-huit, enregistré, 

Entre : 
M. Victor-Emile BRETOÏT-LAUGIER, 

négociant, demeurant à "Orléans, rue 
d'ifiers, 54 bis, 

Représenté par Me Fougeu, avoué, 
D'une part; 
Et M. Jules BRETON-CROSNlER, 

négociant, demeurant à Orléans, rue 
d'Hiiers, 54, 

Représenté par M" Lecottier, avoué, 
D'autre part, 
A été extrait ce qui suit : 
a La Cour, 
« Attendu que par leurs conclusions 

en appel les parties demandent l'une 
et l'autre la résiliation delà convention 
du vingt janvier mit huit cent soixante, 
et la nomination d'un liquidateur, 

K Donne acte à chacune des parties 
de son consentement à la résiliation de 
la société formée entre elles, pour le 
commerce des vins, eaux-de-vie et la 
fabrication des vinaigres, 

<t Sous la raison sociale : 
« BRETON-LORION, 

<c Et dont le siège principal est àOr-
léans, rue d'Hiiers, 54 ; 

K Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date du vingt janvier mil huit 
cent soixante, enregistré à Orléans, le 
vingt-quatre janvier mil huit cent soi-
xante, folio 119, recto, case 7, par Ml 
Beau-Lavinie, qui a reçu cinq francs 
et cinquante centimes ; 

« Nomme M" Letorey, agréé au Tri-
bunal de commerce d'Orléans, liqui-
dateur. » 

Pour extrait fait et dressé par Me 

Fougf u, avoué, porteur de la grosse de 
l'arrêt. 

Orléans, le neuf mai mil huit cent 
soixante-huit» 

(63) Signé : G. FOUGEU. 

TRIBUNAL RE COMMERCE 

20, syndic provisoire (R. 9628 du gr.). 
Du sieur JAY (Louis), fabricant de 

passementeries, demeurant à Paris, 
rue Neuve-Sainte-Merri, 17; nomme 
M. Mercier juge-commissaire, et M. 
Barbot, boulevard Sébastopol, n. 22, 
syndic provisoire (N. 9629 du gr.). 

AVIS. 

MM. les créanciers en matière de 
faillite qui n'auraient pas reçu d'avis 
sont priés de faire connaître leur 
adresse au Greffe n. 8. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au greffe du Tribunal 
communication de la comptabilité des 
faillites qui les concernent, tous les 
samedis, de dix à quatre heures. 

Déclarations de faillîtes 
Du 23 mai 1868. 

Du sieur GEVEAUX (Michel-An-
toine), marchand de vin traiteur, de-
meurante! Paris, rue du Delta, n. 2; 
nomme M. Marteau juge-commissaire, 
et M. Louis Barboux, rue de Savoie, 

SYNDICATS. 

Messieurs les créanciers du sieur 
FRO.MAGEAU fils, marchand de vin, 
demeurant à la Varenne-Saint-Hilaire, 
route de Champigny, sont invités à se 
rendre le 30 courant, à 10 heures 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites (N. 
9372 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
VEULEY, commissionnaire en mar-
chandises, demeurant à Paris, rue 
Saint-Pierre-Montmartre, 13, ci-de-
vant, et actuellement rue Rodier, 39, 
sont invités à se rendre le 29 cou-
rant, à 12 heures précises, an Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites (N. 9582 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que.sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas con-
nus sont priés de remettre au greffe 
leurs adresses, afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS, 
Du sieur CAUSSE (Baptiste-Basile), 

négociant en vins et fruits secs, de-
meurant à Paris, rue de Jouy, 5 et 7, 
le 30 courant, à 10 heures (N. 4139 
du gr.). 

De demoiselle BOKNY (Clotilde), 
marchande de modes, demeurant à 
Paris, rue.de Provence, 11, le 30 cou-
rant, à 11 heures (N. 9370 du gr.). 

Pour être procédé , sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. — U est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour tes vérifi-
cation et affirmation de leurs créances 
remetttnt préalablement leurs titres à 
MM. les syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS TJJNIO!V. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur RI-
GOUFOUtET (pierre), coupeur de 
poils et marchand de peaux de la-
pins, demeurant à Paris, rue de la 

•Muette, 18, en retard de faire vé-
rifier et d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 30 courant, à 
2 h. précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de M. 
le juge-commissaire, procéder à la 
vérification et à l'affirmation de leurs-
dites créances (7597 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur LE-
RENDU, entrepreneur, demeurant ac-
tuellement rue Saint-Ferdinand-dés-
Ternes, 21, en retard d<î faire vérifier 
et d'affirmer leurs créances, sont invi-
tés à se rendre, le 30 courant, ait 
heures précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire des 
assemblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation de 
leursdites créances (N. 8834 du gr.). 

CONCORDATS. 

Du sieur BEAUDOIN (Théodore-
Anastase), marchand de vin traiteur, 
demeurant h Paris, place d'Italie, 5, le 
30 courant, à 2 heures précises (N. 
9240 du gr.). 

Du sieur VIOLLET (Antoine), fabri-
cant de blanc d'Espagne, demeurant 
à Neuilly-sur-Seine, avenue de Neuilly, 
179, le 30 courant, ù 12 heures préci-
ses (N. 9258 du gr.). 

Du sieur BERTRAND (Alexis), mar-
chand de meubles, demeurant à Nan-
terre, rue de Paris, 12, le 30 courant, 
à 12 heures précises (N. 9227 du gr.). 

Du sieur MINET (Aristide-Louis), 
boulanger, demeurant àVincennes,rue 
du Levant, 8, le 30 courant, à 2 heu-
res précises (N. 9301 du gr.). 

Du sieur MICHAUX (Charles-Fran-
çois), marchand de chaussures, de-
meurant à Clichy-la-Garenne, rue de 

Paris, 54, le 30 courant, à 12 heures 
précises (N. 9345 du gr.). 

Du sieur MARTIN (Alfred-Etienne), 
grainetier, demeurant à Paris, rue 
Turenne, 6, le 30 courant, à 11 heu-
res précises (N. 9305 du gr.) 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics et du projet de 
concordat. 

REMISES A HUITAINE 

DU CONCORDAT. 

Du sieur FRIEUX (Louis), négo-
ciant en lingerie, demeurant à Paris, 
rue de Mulhouse, 7, le 30 courant, 
à 2 heures précises (N. 8375 du gr.). 

Du sieur ESPIR (Camille), ban-
quier, demeurant à Paris, rue Cadet, 
26, le 30 courant, à 2 heures pré-
cises (N. 8741 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur te concordat proposé par le . 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou 
passer à la formation de l'union, et, 
dans ce cas, donner leur avis tant sur 
les faits de la gestion que sur l'uti-
lité du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés, ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

CONCORDAT APRÈS ABANDON D'ACTIF. 
REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actif abandonné 
par le sieur LALLIER, boulanger, 
demeurant à Paris (Batignolies), ave-
nue de Clichy, 29, étant terminée, MM. 
les créanciers sont invités à se rendre 
le 30 courant, à 11 h. précises, au Tribu-
nal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à l'art. 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore, 
l'arrêter et leur donner décharge de 
eurs fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N. 
9018 du gr.). 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur BEL-
LANGER (Edme-François), marchand 
de vin, demeurant à Paris, rue de 
Châlons, 18, sont invités à se rendre 
le 30 courant, à 11 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte défi-
nitif qui sera rendu par les syndics, 
le débattre, le clore et l'arrêter ; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabilité 
du failli. 

NOTA. Les créanciers et Te failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport dés svndics (N. 
8903 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite de demoiselle 
THOMAS, dite dame veuve Dupont, 
ancienne loueuse de voitures, demeu-
rant à Neuilly, rue Soyer, 8, sont 
invités à se rendre le 30 courant, 
à 11 heures précises, au Triblmal 
de commerce , salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
re 'i . [Sir les syndics, le débattre, le 
clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compté et rauportdes syndics. (N. 
9078 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur GA-
MAN (Jean), marchand de lingerie et 
tailleur de cristaux, demeurant à Pa-
ris, rue de Lancry, 42, ayant un ate-
lier quai de Jeminapes, 248, sont in-
vités à se rendre le 30 courant, à 11 h. 
précises, au Tribunal de commerce, 

salle des assemblées des faillites, pour, 
conformément à l'article 537 du Code 
de ; commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrêter; 
leur donner décharge de leurs fonc-
tions et donner leur avis sur- l'excusa-
bilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communica-
tion des compte et rapport des syn-
dics (N. 8627 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite de la société en 
nom collectif J. CONY et BOUILHET 
(en liquidation), ayant eu pour objet 
le commerce de draps et confections, 
dont le siège était à Paris, rue du 
Sentier, 3, avec succursale passage Yi-
vienne, 57, et.dont étaient membres : 
Julien Cony et Emile Bouilhet, décédé, 
sont invités à se rendre le 30 courant, 
à 11 heures précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'art. 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter, leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N. 
7703 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur D. 
I ÈVRE, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue Saint-Honoré, 398, sont invités 
à se rendre le 30 courant, à 11 h. pré-
cises, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte défi-
nitif qui sera rendu par les syndics, 
le débattre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabilité 
du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N. 
5710 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 
ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat FAYARD. 
Jugementdu Tribunal de commerce 

de la Seine, du 22 avril 1808, lequel 
homologue le concordat passé le 7 
avril 1868, entre le sieur FAYARD, 
libraire-éditeur, rue des Noyers, 49, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon "de l'actif énoncé au con-

cordat. 
Obligation par le failli de verser en-

tre les mains du syndic une somme 
de 5,000 fr. 

En outre de l'actif abandonné et des 
5,000 fr. ci-dessus, le s;eur Fayard 
s'oblige à payer à ses créanciers 15 
pour 100, en cinq ans, par cinquiè-
mes, de l'homologation, sans intérêts. 

M. Hécaen maintenu syndic (N. 8533 
du gr.). 

Concordat EOCQUET. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 15 mai 18B8, lequel 
homologue le concordat passé le 29 
avril 1868, entre le sieur BOCQUET, 
teinturier en peau, à la Yarenne-Saint-
Maur, route de Champigny, 149, et 
ses créanciers. 

Remise de 75 pour 100. 
Les 25 pour 100 non remis payables 

en cinq ans, par cinquièmes, de l'ho-
mologation (N. 5481 du gr.). 

Concordat BONVALOT. 
Jugement du Tribunal de commerèe 

de la Seine, du 15 mai 1808, lequel 
homologue le concordat passé le 29 
avril 1868, entre le sieur BONVA-
LOT, entrepreneur de charpentes,bou-
levard du Prince-Eugène, 228, et ses 
créanciers. 

Conditions sommair^. 
Obligation de payer le montant in-

tégral des créances, savoir : 
10 pour 100 dans le mois do l'ho-

mologation ; 
10 pour 100 fin décembre 1808; 
5 pour 100 fin décembre 1809; 
Et les 75 pour 100 en surplus, au 

décès du dernier survivant des sieur 
et dame Bonvalot père et mère (N. 
8S52 du gr.). 

Concordat VILDÉ et TÊTARD. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 15 mai 1868, leq-iel 
homologue le concordat passé le 1er 

mai 1868, entre les créanciers de la 
société VILDÉ et TÊTARD, ayant 
pour objet le commerce de conserves, 
dont le siège est à Paris, rue de l'Ai-
guillerie, 3, et le .sieur Têtard, l'un 
des faillis, aux termes de l'article 521 
du. Code de commerce. 

Conditions sommaires. 
Remise de 90 pour 100. 
Les 10 pour 100 non remis paya-

bles : 
5 pour 100 dans trois mois et 5 

pour 100 dans six mois, de l'homolo-
gation. 

MM. Victor Barbier et Têtard père 
cautions chacun pour moitié. (N. 8928 
du gr.). 

Concordat GADH-'FERT. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 18 mai 1868, lequel 
homologue le concordat passé le 30 
avril 1868, entre le sieur GADIFFERT, 
peintre en bâtiments, à Asnières, et 
ses créanciers. 

- Conditions sommaires. 
Remise de 75 pour 100. 
Les 25 p. 100 non remis payables 

en cinq ans, par cinquièmes de l'ho-
mologation (N. 8870 du gr.). 

Concordât PARMENTIER. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 18 mai 1868, lequel 
homologue le concordat passé le 4 
mai 1868, entre le sieur PARMEN-
TIER, fabricant de paillassons, rue de 
Trévise, 28, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 60 pour 100. 
Les 40 pour 100 non remis payables 

en cinq ans, par cinquièmes, de l'ho-
mologation (N. 8981 dugr.). 

Concordat CARRÉ. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 18 mai 1868, lequel 
homologue le concordat passé le 24 
avril 1868, entre le sieur CARRÉ, fa-
bricant de jouets d'enfants, rue Beau-
bourg, 33, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 75 p. 100. 
Les 25 p. 100 non remis payables 

en cinq ans, par cinquièmes, de 
l'homologation (N. 9057 du gr.). 

Concordat MERLIER. 
Jugement du Tribunal de commerce 

dé la Seine, du 18 mai 1868, lequel 
homologue le concordat passé le 2 
mai 1868, entre le sieur MERLIER, 
marchand de couleurs et vernis, rue 
des Francs-Bourgeois, 22, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 70 pour 100. 
Les 30 p. 100 non remis payables 

en cinq ans, par cinquièmes, du con-
cordat (N. 9083 du gr.). 

Concordat SOLANET. . 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 18 mai 1868, lequel 
homologue le concordat passé le 4 
mai 1868, entre le sieur SOLANET, 
nourrhseur et voiturier, demeurant 
actuellement à Clichy-la-Garenne, pas-
sage Petit, 26, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. . 
Remise de 70 pour 100. 
Les 30 p. 100 non remis payables 

en cinq ans, par cinquièmes, de l'ho-
mologation (N. 9094 du gr.). 

Concordat veuve UNTERREINER. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 18 mai 1868, lequel 
homologue le concordat passé le 27 
avril 18n8, entre la dame veuve UN-
TERREINER, marchande de vin, rue 
de la Collégiale, 21, et ses créanciers. 

-Conditions sommaires. 
Remise de 80 p. 100. 
Les 20 pour 10O non remis payables 

en quatre ans, par quarts, de l'ho-
mologation (N. 9069 du gr.'). 

Concordat PINÇON. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 18 mai 1868, lequel 
homologue le concordat passé le 30 
avril 1868, entre le sieur PINÇON, 
marchand tailleur, rue Saint-Marc-
Feydeau, 2, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 65 pour 100. 
Les 35 pour 100 non remis payables 

en six ans : « 
5 pour 100 le 1" juillet 18G9, 
Et 6 pour 100 le i" juillet de cha-

cune des cinq années suivantes (N. 
9225 du gr.). 

Concordat RAMPION*. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 16 mai 1868, lequr-i 
homologue le concordat passé le, 27 
avril lt68, entre le sieur RAMPIOS, 
marchand de chaussures, rue de Seine, 
n. 7-1, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 70 p. 100. 
Les 30 p. 100 non remis payables 

en cinq ans, par cinquièmes, de l'ho-
mologation (N. 9093 du gr.). 

ASSEMBLEES DU 20 MAI 1868. 

ONZE HEURES : Munch, synd. — Fri-
bourg, clôt. — Renault et Cc, affîr. 
— Larcher, conc. — Bruneau, redd. 
de c. 

UNE HEURE : Argoud, synd.— Eugène 
Boucaruc, id. — Renard aîné, ail'. 
— Roy de Pierrefitte et C°, conr. 
— De Menet, redd. de c.— Sociélé 
F.-A. Colson et C", id. — Chevrey, 
id. 

DEUX HEURES : Ferrant, syr.J.—Enocll, 
vérif. — Fremoni, c:ôt. — Harper, 
id. — Fullers (Harrys et C), id. -
Manotte, id. — \Pringiers, id.— Vir-
legoux, id. — Chevallier, conc. — 
Cherfils, id. — H. Garzent et &, 
redd. de c. — Clément, id. 

VENTES' MOBILIÈRES 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 27 mai. 
En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

316)—Comptoir, vitrines, manches de 
cannes et de parapluies, etc. 

3170— Casiers, bouteilles, bouchons, 
ustensiles de cave, etc. 

3171— Buffet, chaises, table, \glace, 
cadre doré, guéridon, etc. 

2172—Armoire à glace, secrétaire, ta-
ble de nuit, pendules, etc. 

3173— Rideaux blancs, table ronde, 
commode, table de nuit, etc. 

3174— Comptoir, tronc, banquettes, 
pompe à bière, glaces, etc. 

3175— Tables, chaises, commode, ar-
moire, pendule, etc. 

3176— Chaises, tables, guéridons, con- • 
soles,' armoire, fauteuils, etc. 

3177— Bureaux, bahuts, bibliothèques, 
piano, divans, chaises, etc. 

3178— Tables, chaises, tabourets, pen-
dules, coupes, glaces, etc. 

3179— Comptoirs, tables, chaises, mon-
tres vitrées, tablettes, etc. 

3180— Comptoir, glaces, cristaux, di-
vans, fontaines, etc. 

3181— Comptoirs, guéridon, bonnet--
et manchettes, glace, etc. 

3182— Tables, chaises, armoire à glace, 
bureau, statuettes, etc. 

3183— Chaises, fauteuils, bureaux, ca-
napé, secrétaire, etc. 

3184— Canapé, chaises, bureau, fau-
teuils, bibliothèque, etc. 

Rue Nicolaï, 19, à Bercy. 
3185— Rideaux blancs, tables rondes, 

commode, chaises, etc. 
Rue de la Chaussée-d'Antin, 48. 

3186— Bureaux, casiers, vins, 300 bou-
teilles Bordeaux, etc. f. 
Passage Sainte-Marie-iu-Bac, 9. 

3187— Tables, chaises, fauteuils, com-
modes, consoles, pendules, etc. 

Rue du Faubourg-Saint-Denis, 133. 
3188— Tables, chaises, glace, com-

mode; armoire, etc. « 
Rue du Faubourg Saint-Martin, Mj 

3189— Comptoir, tables, chaises, ta-
bletterie, vitrine, etc. 

Rue Rcc'.iechouart, 21. 
3190— Table de noyer, petite glace, 

chaises, lustres, grande glace, etc. 
Boulevard Haussmann, 31. 

3191— Tables, chaises, buflets, cana-
pés, fauteuils, rideaux, etc. 

Rue Saint-Georges, 56. 
3192— Bureau, fauteuils, chaises, gla-

ces, pendule, piano, etc. 
Rue d'Aboukir, L'io. 

3193— Tables, chaises, comptoirs, uu 
teuils, passementeries, etc. . 
Avenue Saint-Denis, 126, à Saint-

Denis, r i 
3194— Camions, voitures, réservoirs 

huile, locomobile, bascule, etc. 

Le gérant, 

• N. GimXEMARD. 
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